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NEWS

Digitalisation : Info-Logi-Santé devient 
Mon Qualiticien

Proginov obtient des
agréments pour son
ERP santé

Proginov ERP Santé, logiciel destiné
aux prestataires de santé à domicile

(PSAD), a reçu l’agrément de l’Assu-
rance maladie pour l’élaboration de
factures SESAM-Vitale et de pièces
justificatives numérisées (SCOR), ainsi
que l’autorisation d’accès au téléser-
vice d’acquisition des droits en lignes,
trois éléments permettant d’automati-
ser de multiples processus, de faciliter
le suivi administratif et d’éviter les rejets
de la Sécurité sociale. ■

DPI : La plateforme
Maincare IC
référencée par le
RESAH

Dans le cadre du marché Fourniture,
déploiement, maintenance d’un

Progiciel de Dossier Patient Informa-
tisé, le RESAH a référencé la plate-
forme territoriale de production de
soins Maincare IC. Ceci permettra de
disposer d’un DPI mutualisé et en ligne
avec leur Projet Médical et de Soins
Partagé afin de renforcer la coopéra-
tion des professionnels de santé du
territoire. Autres effets : des conditions
de travail améliorées et plus de temps
médical. ■

Fujifilm acquiert
l’imagerie
diagnostique d’Hitachi

Grâce aux technologies propriétaires
de traitement d’image et d’intelli-

gence artificielle à la gamme de pro-
duits Hitachi (tomodensitométrie, IRM,
rayons X et échographie), Fujifilm
étend son activité Imagerie Médicale.
Deux enjeux : qualité des soins et nou-
velles solutions avec son réseau de
vente. Avec Hitachi, fortement implan-
tée dans le monde entier, Fujifilm four-
nira une solution globale unique, de
l’informatique à la biologie. ■

CHU de Martinique :
Mailinblack renforce
la sécurité

Alors que les agents du CHU ont fait 
face à diverses cyberattaques ces

dernières années, Mailinblack a été
choisi pour protéger son système d’in-
formations et sa messagerie. Des
mesures de sécurité supplémentaires
ont été prises afin d’empêcher tout
impact sur les patients et les pro fes-
sionnels. En plus des filtres tradi-
tionnels couplés à de l’intelligence
 artifi cielle, elle intègre un principe
d’identification humaine des expédi-
teurs par captcha.      ■

Appel d’offres 
e-parcours : Maincare
Solutions sélectionné

Maincare Solutions a été retenu avec
Atos par le Resah dans le cadre

de l’appel d’offres Fourniture de ser-
vices numériques pour les parcours
de santé et leur coordination. Ce réfé-
rencement, support au programme e-
parcours, s’inscrit dans Ma santé
2022, stratégie de transformation du
système de santé et de son volet
numérique offrant des services de
coordination pour les professionnels,
complémentaire au DMP, à la MSSanté
et à l’e-prescription.     ■

Prothèses cardiaques
implantables :
Biotronik devient
Hébergeur de
données de Santé

Biotronik a été référencé HDS pour
sa solution de télécardiologie Home

Monitoring. Les fonctions de support
sont assurées en France tandis que les
données sont hébergées au siège à
Berlin qui dispose de la certification
ISO 27001 (Sécurité de l’information).
Biotronik France a obtenu cette certi-
fication pour le support qu’elle apporte
aux équipes de cardiologie, aux patients
et aux aidants.     ■

NEWS

Charles Guépratte réélu 
pour 3 ans à la présidence
d’UniHA.

Jean-François Gendron a été
réélu président de French
Healthcare Association pour
le mandat 2020-2021.

Nikolaus Beyer, nouveau
directeur commercial de
Safe Orthopaedics.

Info-Logi-Santé lance Mon Qualiticien,
application multisupport pour digitali-

ser gestion, communication et manage-
ment qualité dans les établissements de
santé. Cette solution vise à améliorer de
manière continue la qualité, notamment

face aux exigences réglementaires. Une
seconde version incluant la notion de
réseau social d’entreprise est en cours
de développement grâce à une levée
de fonds auprès de Finovam Gestion,
IRD, Nord France Amorçage et BPI. ■

Ecritel France obtient la nouvelle certification HDS 1.1

Ecritel vient de faire certifier la confor-
mité de son système de management

des données de santé en obtenant la cer-
tification HDS 1.1 “Hébergeur d’infra-
structures physiques et Infogéreur des
données de santé”. Couplé à la certifica-

tion de sécurité informatique ISO 27001,
ceci permet à Ecritel de proposer des
solutions adaptées et de garantir une
maîtrise sécurisée du stockage et du trai-
tement des données personnelles des
personnes physiques. ■

N O M I N A T I O N S
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ZOOM

XPERIS remporte le marché de solutions d’interopérabilité

Le CHU de Nantes devient
hôpital numérique grâce à
VMware

Une infrastructure numérique complète
pour assurer sécurité, fiabilité et

mobilité des services numériques du
CHU vient d’être mise en place. Il devient
ainsi le centre de services informatiques
des établissements du nouveau GHT
de Loire-Atlantique. En s’appuyant sur
les solutions Vmware et sur l’approche
 software defined data center, les coûts
d’exploitation seront réduits et le CHU
pourra faire face à la concurrence des
établissements privés. ■

Transformation
numérique : Comarch
obtient l'accréditation HD

Après le lancement de sa branche
Healthcare en France, Comarch s’en-

gage dans la transformation numérique
des acteurs de la santé grâce à l’obten-
tion de l’accréditation HDS2 (normes
ISO270011) pour son data center lillois.
Ceci permettra à Comarch de stocker et
de gérer des données de santé en garan-
tissant la sécurité, un enjeu primordiale
pour des relations transparentes entre
parties prenantes (hébergeur, patients et
professionnels).  ■

Rachat de la division
IT d’Agfa par
Dedalus

Dedalus (ex-Medasys) et Agfa-Gevaert
(AG) ont signé un accord d’achat en

vue de l’acquisition d’une partie de l’ac-
tivité logiciels de santé d’Agfa. Après
consultations des  salariés, vérifications
réglementaires et soumission aux condi-
tions de closing, Dedalus tiendra 100 %
de la division informatique d’AG pour
une valeur d’entreprise de 975 millions
d’euros. Zones concernées : France,
Allemagne, Autriche, Suisse et Brésil.
Agfa Healthcare équipe notamment
l’AP-HP. ■

Malta Informatique
s’offre les logiciels
pour Ehpad de Care
Solutions

Malta Informatique (achetée en 2009
par Pharmagest spécialisée dans

l’informatique officinale) a acquis les
activités d’édition de logiciels de
Care Solutions (groupe Colisée). Cette
reprise concerne les équipes, les
marques et les contrats signés avec
plus de 360 maisons de repos (équi-
valents belges des Ehpad). Cette ces-
sion permettra de diffuser les logiciels
Titan de Malta Informatique dans tous
les établissements de Colisée.  ■

EIG acquiert Silk

EIG, éditeur de logiciels pour les sec-
teurs sanitaire, social et médico-

social, a acquis Silk créateur des logiciels
éO. Ce rapprochement qui répond à
l’orientation des pouvoirs publics de faire
des outils numériques du médical le
socle de développement du digital dans
le médico-social assurera le développe-
ment commercial de la gamme éO que
sa couverture fonctionnelle justifie. La
mise en commun des efforts des deux
entreprises permettra de développer des
solutions natives Web. ■

Chirurgie ambulatoire :
Satelia & Dedalus
partenaires pour un
meilleur suivi

Satelia, solution de suivi médical à
distance s’est allié à Dedalus, édi-

teur/intégrateur de solutions santé qui a
récemment racheté Web100T, pour
accompagner plus de 200 centres hos-
pitaliers en Europe dans le suivi des
patients en chirurgie ambulatoire,
domaine qui progresse avec un taux
qui devrait atteindre 70 % en 2022.
Intérêts pour les hôpitaux : suivi du
patient en temps réel, traçabilité, prise
de décision rapide.  ■

Pharmagest enrichit
son LGPI de la Base
de données Claude
Bernard

Les pharmacies utilisatrices de LGPI
bénéficieront de la Base de don-

nées Claude Bernard sur les médica-
ments et produits de santé. Produit de
 Cegedim, cette base est agréée par la
Haute Autorité de Santé et répond aux
exigences de certification : neutralité,
exhaustivité, exactitude, fraîcheur de
l’information... Utilisée par plus de
15 500 pharmacies d’officine, elle
garantit la qualité des mises à jour et la
sécurisation de l’acte. ■

XPERIS, solution de NEHS en matière
d’interopérabilité et de sécurisation

des données a été retenue par la CAIH
pour l’accord-cadre visant à accompa-

gner 1 200 établissements. Le but :
mettre en place une plateforme d’inté-
gration des applications d’entreprise et
d’échange de données informatisées

pour faciliter les communications entre
les différentes composantes du sys-
tème. Pour cela, XPERIS mettra à dis-
position sa solution EAI Cloverleaf. ■

JRI étend ses compétences métrologiques

Le laboratoire de métrologie JRI accré-
dité COFRAC pour l’étalonnage, la

vérification en température et les essais
de caractérisation des enceintes ther-
mostatiques et des bains-marie obtient
une extension de la plage de tempéra-

ture (norme ISO17025 : 2017 ). Cela per-
mettra de répondre aux besoins sur
les équipements utilisés pour assurer la
stérilisation des dispositifs de matériel
 chirurgical, ainsi que les prestations
métrologiques sur les incinérateurs. ■
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AVC : Brest évolue dans l’aide à la décision

Le CHRU de Brest vient de signer un 
partenariat avec Intradys, spécialisée

dans l’aide au traitement des AVC :
entrée au capital à hauteur de 10 %,
et pour Intradys, accès à des données
de santé ciblées et anonymisées de

500 patients volontaires. La start-up
 travaille au développement d’un logiciel
permettant d’aider les neuroradiologues
lors du traitement d’un AVC et des inter-
ventions au bloc opératoire grâce à un
algorithme d’aide à la décision. ■

Radiologie : la
technologie EOS
désormais en Alsace

Le CHU de Strasbourg propose désor-
mais le système d’imagerie EOS. La

radiographie très basse dose fournit
des images stéréo-radiographiques du
corps entier (ou d’une zone spécifique)
en position fonctionnelle (debout ou
assis) en réduisant l’irradiation jusqu’à
7 fois en une minute. L’examen du sque-
lette permet d’étudier la statique
 complète pour diagnostiquer des pa-
thologies musculo-squelettiques via à
une représentation 3D des structures
osseuses.  ■

Imagerie médicale :
Bordeaux à la pointe

Le CHU de Bordeaux s’équipe d’un
TEP SCAN numérique et se dote

d’un KittenScanner, un outil adapté aux
enfants. Ce TEP SCAN constitue une
évolution majeure en améliorant la sen-
sibilité de détection et de la résolution
spatiale qui affinera les diagnostics en
cancérologie et en neurologie. Cette
technologie permet de réduire la dose
de médicament radiopharmaceutique
et la petite échelle de ce scanner ras-
sure les enfants qui peuvent le tester
sur leurs jouets.  ■

Gaston Métivet, une
clinique 2.0 avec Wraptor

Utilisatrice de la version SaaS de la
solution MSSanté de Wraptor et de

Jeebop pour assurer les liaisons entre
l’administration et le DPI Expert Santé,
la clinique de Saint-Maur-des-Fossés
(94) étend sa collaboration par la mise
en place d’une plateforme. L’interopé-
rabilité entre applications et l’intégration
directe au DMP des constantes des
appareils (connecteurs Nihon Kohden,
General Electric et objets connectés
iHealth) allégeront les professionnels.  ■

Un portail franco-belge
sur les données de santé

Soutenu par l’Union européenne
 (projet GeDiDot 2016-2020), le portail

statistique franco-belge Infocentre de
santé (infocentre-sante.eu) centralise
divers indicateurs pour documenter
situation socio-sanitaire et inégalités
sociales de santé en Wallonie, dans la
région Hauts-de-France et dans les
départements des Ardennes et de la
Marne. L’ambition : sensibiliser aux pro-
blèmes de santé pour aider les décisions
et favoriser des actions communales et
des accords transfrontaliers.  ■

Transports sanitaires :
Ambuliz raccourcit le temps 

Présente dans le Grand Ouest, en ré-
gion parisienne et auprès des cliniques

Vivalto Santé, Ambuliz va s’étendre à
d’autres territoires grâce à une levée
de fonds (1 million €) auprès de plusieurs
acteurs dont West Web Valley. La start-up
va recruter une dizaine de salariés pour
densifier son maillage territorial au niveau
national, et continuer d’optimiser le
temps de travail des professionnels
grâce à ses solutions digitales de mobi-
lité et de facturation. ■

Berger-Levrault
acquiert Expertiz Santé

Le groupe Berger-Levrault, éditeur de
logiciels à destination des collecti -

vités et administrations publiques des
secteurs de la santé, du médico-social,
de l’éducation, de l’industrie et du
transport annonce le rachat d’Expertiz
Santé, éditeur de la solution Expert
Santé pour la gestion du DPI 100 %
Web, une entreprise bien implantée sur
le marché des cliniques privées. L’en-
treprise entend ainsi se tourner vers le
secteur public et étendre son leader-
ship.  ■

DPI : Cerner Millenium ne
sera plus vendu en France

Cerner arrête la vente des solutions
Millenium et HealtheIntent (plate-

forme de responsabilité populationnelle)
à de nouveaux clients français, espagnol
et portugais, alors que Compugroup
Medical a annoncé la reprise d’une part
des activités de Cerner en Allemagne et
en Espagne. La société continuera
cependant d’accompagner ses clients,
dont 11 établissements français. Le
GHT Loire-Atlantique prévoit de faire de
 Millenium son DPI unique en 2026. ■

Alcatel-Lucent
Enterprise fête ses
100 ans

Alcatel-Lucent Enterprise a célébré
ses 100 ans passés à « établir des

connexions ». Avec plus de 830 000
clients dans plus de 50 pays, ALE est
tourné vers l’avenir : soutien d’ONG
comme Mercy Ships qui offre des soins
cliniques à des communautés vulnéra-
bles ; lutte pour les droits de l’homme
et la protection de l’environnement et
contre la corruption avec l’ONU ; par-
tenariat avec NTT Pro-Cycling, l’équipe
cycliste d’Afrique du Sud ; équipement
du Pavillon français de l’Expo 2020 à
Dubaï...  ■

Mailinblack lance son
app mobile

Alors que la protection des données
et des utilisateurs prend une place

majeure, Mailinblack devient la première
entreprise en cybersécurité à dévelop-
per et proposer à ses 10 000 clients
une application mobile. Grâce à elle,
chacun peut utiliser la solution en toute
mobilité et recevoir des notifications,
quelles que soient les circonstances
(déplacement, télétravail, rendez-vous),
et l’utilisateur est informé en temps réel
dès qu’un email est stoppé.  ■
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Une eau chaude sanitaire sécurisée et sans entretien avec Spirec

SPIREC, fabricant français d’échan-
geurs thermiques, de solutions de

chauffage et rafraîchissement aérau-
lique, développe depuis les années
1970 des préparateurs d’ECS (eau
chaude sanitaire) de haute qualité et
à haute performance à destination
des établissements de santé. L’ECS
doit être produite de façon sécurisée
dans le réseau tout en réduisant la
consommation énergétique et les
coûts de maintenance. Objectifs des

dernières innovations : réduire les
consommations d’énergie par un
préchauffage sécurisé de l’ECS avec
de l’énergie récupérée (condenseurs
à eau, solaires, eaux grises, conden-
sats…) tout en empêchant le dé-
veloppement de légionelles et en
réduisant les opérations de main -
tenance. SPIREC fournit une ving-
taine de centres hospitaliers dans
toute la France, dont des HCL et des
AP-HP. ■

Clip Santé : la chaîne
télé de Cegedim pour
les salles d’attente

Cegedim Logiciels Médicaux lance
Clip Santé avec Futuramedia.

Objectifs : renforcer les relations méde-
cins/patients ; transformer l’attente
en temps d’information. Avec cette
chaîne, les professionnels peuvent
informer et transmettre des messages.
La solution offre un catalogue de
contenu personnalisable (parcours de
soins, DMP, messages de santé
publique, vaccination, santé de la
femme, de l’enfant, des seniors…) et
un flux RSS d’actualités.   ■

CHRU de Brest : ses
factures digitalisées
avec Xelians

Pour optimiser la gestion du traite-
ment des 70 000 factures fournis-

seurs annuelles du CHRU de Brest,
Xelians a monté le projet de dématé-
rialisation en déployant la GED Docu-
Ware. Le but est de se mettre en
conformité avec la réglementation sur
la dématérialisation des factures,
d'améliorer le flux de traitement et les
paiements via les échanges avec la tré-
sorerie payeur (PES V2 PJ), ainsi que
de piloter et de maîtriser la relation four-
nisseurs.   ■

Elsan choisit Pandalab
pour sécuriser ses
échanges

Le groupe d'hospitalisation Elsan a
signé un partenariat avec Pandalab,

éditeur d'une messagerie instantanée
sécurisée destinée aux professionnels
de santé, pour « simplifier la vie » des
soignants et des équipes adminis-
tratives. Avec ce « WhatsApp de la
santé » aux 5 000 utilisateurs, hébergé
chez OVH Healthcare, certifié HDS, il
est aussi possible de créer une ordon-
nance, lire une radiographie et pres-
crire grâce à un module de posologie
intégré. ■

Le ministère des
Armées certifié
hébergeur de
données de santé

Le ministère des Armées a obtenu la
certification HDS sur les six do-

maines d'activité du référentiel, dé -
marche inscrite dans la volonté du
ministère de traiter de façon sécurisée
les données sensibles et opération-
nelles de ses ressortissants. L’HDS
permettra de développer la connais-
sance de la population des patients
militaires et des pathologies spéci-
fiques pour améliorer le conseil au
commandement, la prévention et les
traitements. ■

Le DPI Hopital
Manager de Softway
Medical à Yvelines-Sud

Le CH de Versailles, établissement
support du GHT Yvelines Sud, a

lancé la mise en œuvre du dossier
patient informatisé à l'échelle du GHT
avec Hopital Manager de Sofway
Medical, une seule solution pour tous
les secteurs d’activité. En permettant
aux professionnels d’accéder rapide-
ment aux données des patients, à leur
DMP, aux outils de l’ARS et à une base
de données commune des pratiques
inter-établissements, les parcours
seront optimisés. ■

Mobilisation et gestion
collaborative de crise
pour le secteur santé

L’activation de Plan blanc, la gestion
de crise sanitaire, avec les enjeux de

personnel nécessite une communica-
tion rapide et ciblée. Le module d’alerte
multicanal RING, avec le suivi des
réponses, permet de mobiliser la cellule
de crise, mais aussi de gérer efficace-
ment les remplacements et recherches
de compétences. Le module LINK, main
courante électronique, permet de piloter
et de gérer dans la durée. Il centralise les
informations, permet des points de situa-
tions et prises de décisions pour actions.
Avec CEDRALIS, vous êtes prêt. ■



10 • TECHNOLOGIES ET INNOVATIONS HOSPITALIÈRES • mars 2020

« Notre métier est de faire de la mise en
relation au travers d’événements, dont
Contamin’Expo et Contamin@Mar-
seille qui est un nouveau concept,
explique Stéphane Ortu, délégué
général ASPEC. Les autres activités
de l’ASPEC sont d’apporter de l’in-
formation et de la formation à ces
métiers de manière transverse au
 travers de formations dédiées aux
environnements maîtrisés. Nous rédi-
geons des guides techniques en nous
appuyant sur nos adhérents et sur les
réseaux experts, qui sont autant d’ou-
tils méthodologiques et de méthodes
de référence sur les règles de l’art
dans les environnements maîtrisés ». 
L’association est connue pour l’orga-
nisation de son événement phare :
Contamin’Expo, le grand salon pari-
sien sur 8 000m², avec ses 150 expo-
sants et ses 1 500 visiteurs. Mais
cette année, l’ASPEC inaugure un
nouveau rendez-vous avec Conta-
min@Marseille. 
Cette première édition sera marquée
par plusieurs temps forts, parmi les-
quels une vingtaine de sessions tech-
niques qui aborderont toutes les
thématiques de la salle propre et des
environnements maîtrisés. Nature
des contaminants, conception d’un
environnement maîtrisé, les mini envi-

ronnements, le traitement de l’air,
 l’efficacité énergétique, pour ne citer
que celles-ci. Une de ces sessions
filières sera spécifique aux établis-
sements de santé et sera dédiée
à la conception des salles inter-
ventionnelles et des salles hybrides.
Un sujet porté par le CHU de
 Bordeaux. Tout est en ligne sur le
site www.contaminamarseille.fr pour
s’inscrire à la session souhaitée.

Nouveau concept
« Le nouveau concept que nous
avons ajouté, reprend Stéphane Ortu,
c’est que nous avons organisé des
RDV d’affaires, baptisés RDV projets,
pour mettre en lien les fournisseurs et
les utilisateurs pour des besoins spé-
cifiques. Pour cela nous sous-traitons
avec une société spécialisée, BBCM,
qui organise des RDV scientifiques
techniques. Il s’agit vraiment de créer
du lien concret entre l’utilisateur qui a
des besoins spécifiques et le fournis-
seur qui peut y répondre concrète-
ment, techniquement ou norma-
tivement. Les utilisateurs vont pou-
voir aller sur une base spécifique,
identifier leurs besoins et exprimer
leurs attentes. Ensuite, la société fera
en sorte d’aller chercher les expo-
sants fournisseurs qui sont actuelle-
ment sur l’événement, de faire le lien
et mettre un planning en place pour
que chaque utilisateur sache quel jour
à quelle heure il rencontre quel four-
nisseur pour quelle problématique ».
Pour cette première, l’ASPEC a éga-
lement invité les ONG Médecins sans
frontière et ALIMA qui s’impliquent sur 

le territoire africain, notamment dans
le cas de la pandémie Ebola. « Ils tra-
vaillent sur la maîtrise de la contami-
nation avec une tente appelée la Cube
qui est donc un environnement
 maîtrisé, prêt en deux heures sur 
des  terrains un peu hostiles, conclut
Stéphane Ortu, nous avons trouvé
qu’ils étaient vraiment dans la théma-
tique de la maîtrise de la contamina-
tion et nous leur avons fait une place
privilégiée pour justement les mettre
en avant et faire le lien entre l’indus-
trie  Hi-Tech de pointe que nous repré-
sentons au quotidien et ce qui est fait
sur le terrain avec des moyens diffé-
rents mais avec une approche qui est
la même sur la maîtrise de la conta-
mination pour protéger des opéra-
teurs, des intervenants, des médecins
et aussi dans le sens du patient ». 
Pour appuyer l’ambiance conviviale
de cette première édition, les organi-
sateurs ont également prévu un tour-
noi de pétanque et une soirée de gala
en clôture du premier jour de Conta-
min@Marseille. ■

L’ASPEC, ou Association pour la 
Prévention et l’Etude de la

Contamination a été créée en
1971. Elle regroupe près de 900
membres, tous issus des métiers
de la contamination. 

Contamin@Marseille réunira les professionnels
autour d’un salon exposants, de rendez-vous projets
et de sessions techniques les 8 et 9 avril au palais
du Pharo.

Stéphane Ortu, délégué général de l’ASPEC 
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Un nouveau rendez-vous pour les métiers
de la contamination et les salles propres
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« Cette problématique de contamina-
tion est toujours très critique et tout le
monde travaille à en réduire les risques,
en particulier sur les sites opératoires »,
a déclaré Emmanuel Guibal.

De l’ISO 5 sans trop consommer
Dans un établissement de santé, comme
dans tout bâtiment, une ventilation
amène de l'air extérieur, neuf, qu’elle fil-
tre, et de l'air recyclé. Pour être débar-
rassé de tout contaminant, l’air recyclé
passe au travers de grilles et de filtres
avant d’être réinjecté dans le circuit.
« Cette pratique courante a essentielle-
ment pour effet d’éviter une consomma-
tion énergétique très élevée ». La qualité
de l’air exigée dans chaque environne-
ment répond à la norme ISO14644 qui
fixe le nombre maximum de particules
par taille. « Par exemple, pour un bloc
opératoire, où l’exigence sur la qualité
de l'air est la plus élevée, on doit attein-
dre un ISO 5 ». Plus on descend dans la

norme, plus la qualité de l'air est élevée.
Contrairement à la plupart des salles et
des couloirs, où il y a un diffuseur filtrant
et une reprise d'air, les blocs opératoires
sont souvent équipés de plafonds filtrants
en flux laminaires. « Plus larges qu'un dif-
fuseur (3 m x 3 m), ces plafonds diffusent
un air unidirectionnel pour nettoyer toute
la partie qui se trouve sous cette zone, et
en particulier tout le champ opératoire ».

Se concentrer sur la zone
sensible
Sagicofim préconise de traiter de façon
différente la zone la plus sensible. « En
termes de qualité de l’air, il n’est pas
nécessaire que toute la salle d’opération
s’aligne sur les exigences les plus éle-
vées. L’important est de se concentrer
sur le patient et le champ opératoire et
de les protéger des polluants qui pour-
raient se trouver à l'extérieur de cette
zone ». Pour cette application, Sagicofim
a développé un plafond à flux unidirec-
tionnel à trois vitesses. « L’idée est de
créer des barrières successives pour
empêcher les contaminants d'arriver
jusqu'au patient. En périphérie, le pla-
fond diffuse en vitesse la plus faible, une
vitesse plus élevée au-dessus de
l'équipe soignante, et une vitesse plus
importante, au centre, au-dessus de
la table d'opération ». De plus, selon
Emmanuel Guibal, cette technologie offre
non seulement une meilleure protection
sur la table d'opération, mais les débits
d'air sont inférieurs à ceux d’un flux la -
minaire traditionnel, mono vitesse. « Non
seulement le niveau de protection est

plus élevé (ISO 5 en opération), mais
on dépense moins d'énergie ». Et c’est
encore plus vrai pour les salles dites
hybrides, de plus en plus courantes, qui
servent de salle d’opérations et de salles
de diagnostics. « Dans ces salles, en
moyenne deux fois plus grandes que
les salles standards, le volume d'air à
traiter est important, et il est essentiel de
maintenir une zone sous flux laminaire
extrêmement propre de particules ».
Emmanuel Guibal précise aussi que
Sagicofim utilise pour ses plafonds fil-
trants des filtres à joins gel, également
préconisé en Pharma, qui apportent un
certain nombre de sécurités en termes
d’étanchéité et de tenue dans le temps.
Issue de la fusion, en 1999, de Cofim,
une entreprise spécialisée dans la filtra-
tion à haute technologie, créée en 1964,
et de Sagi, une entreprise spécialisée
dans la diffusion de l'air, Sagicofim est
leader en Italie, son marché historique.
Depuis sa filiale française, créée il y a
une quinzaine d'années, l’entreprise
dessert tous les pays francophones,
les pays du Maghreb et quelques
pays d'Afrique. Un service export lui
 permet aussi de couvrir tous les pays.
L’entreprise sera présente sur le salon
Contamin@Marseille, les 8 et 9 Avril
 prochain. ■

Protéger contre une contamina-
tion par les particules est à la base

de la filtration de l'air. Cela suppose
non seulement de s'assurer que les
contaminants extérieurs sont bien
 filtrés avant d'entrer dans le bâtiment,
mais aussi de combattre toutes les
sources internes, en éliminant le plus
possible ces contaminants, l’objectif
étant de fournir un air sain, de très
bonne qualité dans l'ensemble de
l'établissement de santé pour éviter
la contamination des patients. 

S’il est indispensable de filtrer l'air en environnement
hospitalier, il est tout aussi important de savoir
comment il se déplace pour gérer intelligemment les
flux, assurer une protection optimale contre les
contaminants et réduire les dépenses énergétiques.
Emmanuel Guibal, administrateur de Sagicofim, nous
explique pourquoi.

Emmanuel Guibal, administrateur de Sagicofim
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Filtration de l’air en milieu hospitalier : traiter
différemment les zones les plus sensibles
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« La sécurité biologique est le cœur
de métier de Lab’Science. C'est un

domaine qui a beaucoup évolué ces
15 dernières années », a déclaré
Sébastien Allix Leguen. C’est l’arri-
vée de nouveaux matériaux sur le
marché qui ont facilité la mise en
place de cloisonnements étanches.
« Contrairement aux années 60, où
les structures étaient entièrement en
béton, on peut utiliser aujourd’hui de
la cloison isotherme étanche pour ce
type de structure ». La filtration de
l’air HEPA a également beaucoup

évolué, aussi bien pour épurer l'air
que pour la décontaminer et éviter la
transmission des agents pathogènes.
« Une structure étanche permet, par
exemple, d’empêcher un insecte en
particulier de sortir et de propager
une maladie à l'extérieur, ou des
insectes extérieurs d’entrer et d’im-
porter une contamination dans la
structure ».  
Aujourd’hui, pour créer ces environ-
nements protégés, les clients se tour-
nent de plus en plus vers des
solutions plus légères, soit parce que
leurs projets sont à plus court terme,
et n’ont pas d’argent à investir dans
des locaux en dur, les startups
notamment ; soit ils procèdent à une
réfection de locaux et veulent pour-
suivre leur activité de laboratoire sans
l’exposer aux désagréments des tra-
vaux, et ils optent pour une structure
temporaire en achat, en location ou
même en location avec option
d'achat ; soit ils ont un besoin urgent,
mais ne veulent pas s’engager dans

La sécurité biologique consiste à 
protéger le personnel, l'envi-

ronnement, les végétaux, les
 animaux, contre des micro orga-
nismes potentiellement dange-
reux. Cette protection passe par
des mesures de prévention et de
confinement dit biologique.

Un réseau spécialisé dans le confinement
biologique modulaire clefs en main 
Le réseau d'entreprises Lab’Science fournit des
solutions clefs en main de confinement biologique
pour les zones à empoussièrement contrôlé en
s'appuyant sur des corps d'état spécialisés dans
la conception, la fabrication, la livraison et la quali -
fication de ces installations. Le réseau travaille
aussi à la mise au point de technologies inno -
vantes. Les explications de Sébastien Allix Leguen,
directeur scientifique de Lab’Science.

Sébastien Allix Leguen, directeur scienti fique
de Lab’Science
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LE NUMÉRIQUE DOIT ÊTRE INTÉGRÉ DANS LA RELATION PATIENT-MÉDECIN

de gros projets avec des cabinets
d'architectes. « Auparavant, quand
on avait besoin de ce type de struc-
ture, il était d’usage de passer par un
architecte pour, soit rénover des
locaux en dur, soit s’engager sur de la
construction neuve, avec tous les
coûts que l’on peut imaginer ». Le
réseau Lab’Science propose des ins-
tallations modulaires qui ne sont pas
soumises aux mêmes obligations que
la construction d’un bâtiment en dur.
« La démarche est beaucoup plus
simple et permet d’optimiser les
coûts : à surface égale, le modulaire
est à peu près deux fois moins cher ».
Lab’Science pré-équipe des struc-
tures modulaires de type maritimes
en unitaire, assemblés en hauteur ou
juxtaposés. Toutes les solutions pro-
posées par Lab’Science sont des
solutions clefs en main. « Quand le
client a choisi son produit dans notre
catalogue, les entreprises du réseau
le fabriquent et l’adaptent. Mon rôle,
en tant que directeur scientifique, est
d'apporter une expertise au projet afin
de fournir au client le produit qui cor-
respond exactement à son activité

scientifique, que ce soit pour du
confinement biologique ou de la salle
blanche, et de conseiller sur l’utilisa-
tion et la nature des équipements, et
le process de travail et des flux ». Le
réseau intervient également sur toute
la maintenance et le suivi des qualifi-
cations. Enfin, Lab’Science s’implique
aussi dans divers domaines de

recherche. Récemment, le réseau a
conclu, via un étudiant en thèse, un
partenariat avec l'Université d'Albi et
le laboratoire de diagnostic des plas-
mas froids à pression atmosphérique,
pour développer des solutions de
décontamination innovantes à base
de plasma et réduire l’usage des pro-
duits biocides sur les paillasses. ■

Cette entreprise du réseau
Lab'Science est titulaire exclusif

du brevet HyperDryMist® pour la
désinfection des environnements
contrôlés. Comme l’explique Didier

Martinez, directeur général de
Cleantech99, « le procédé Hyper-
DryMist® utilise l’aérosolisation pour
disperser une solution biocide en
particules de très faible granulo-
métrie (80 % des gouttes d’un
 diamètre inférieur à 0,5 µm) ».
Cleantech99 est la seule entreprise
à proposer un appareil compact,
mobile et automatisé, qui offre des
niveaux d’efficacité inédits à faibles
dosages en décontamination et
désinfection par voie aérienne de
l’environnement et des surfaces.
« Avec notre appareil, une dose de
1ml/m3 suffit. Comparativement,
nos concurrents en utilisent 5 à 10
fois plus pour des résultats moin-
dres ». Et ce n’est pas tout : Hyper-
DryMist® agit rapidement et op -
timise le temps d’immobilisation des

installations traitées (une réutilisation
au bout de 30 minutes en toute
sécurité), ce qui représente une éco-
nomie fonctionnelle et offre une
grande souplesse d’utilisation. Enfin,
utilisée de manière préventive, la
solution contribue grandement à
réduire le nombre d’infections noso-
comiales, et permet aux établisse-
ments de santé de limiter leurs
dépenses dans le traitement de ce
risque infectieux. Le procédé, qui a
fait ses preuves en termes d’effi-
cience et d’innocuité, est constam-
ment optimisé et sa mise en
conformité actualisée selon la régle-
mentation en vigueur (dont
les normes EN, USP, NF
T72-281 et le nouveau règle-
ment européen n° 528/2012
sur les biocides). ■

L’exemple de Cleantech99

Didier Martinez, directeur général de
Cleantech99 
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Disposer d’une ZEC dans un établisse-
ment de santé est primordial, car elle
réduit considérablement les risques de
contamination au cours des interven-
tions chirurgicales, ou même à l’occa-
sion d’une simple consultation. Ce type
de salle doit répondre à la norme ISO
14644 qui spécifie notamment la classi-
fication de la propreté de l’air des zones
propres et des dispositifs séparatifs en

termes de concentration des particules
en suspension dans l’air. Une salle
blanche doit être aménagée afin de maî-
triser la concentration des particules
dans l’air ; l’enjeu étant de réduire la pro-
duction, la rétention et l’introduction de
particules.
La propreté et le niveau de salubrité
nécessaire sont obtenus par des sys-
tèmes de nettoyage basés sur l’utilisation
de produits spécifiques correspondant
aux normes réglementaires. Ces déter-
gents spécialement élaborés pour le net-
toyage industriel des zones sensibles ont
pour rôle de stériliser et de dépolluer.
L’atmosphère des espaces des blocs
opératoires doit être purifiée dans le but
d’éliminer les agents biologiques et les
particules indésirables. Les produits de
nettoyage participent à l’élimination des
poussières et autres micro-éléments,
ainsi que des bactéries et des facteurs
d’infection biologiques.
Dans les locaux classés « zones à
risques 3 et 4 » (risques sévères à très
hauts risques) tels que les salles d’ac-
couchement ou encore les services de
greffe, la notion de confort est beaucoup 

plus importante que dans des espaces
industriels. L’utilisation en salle blanche
d’un plafond modulaire de filtration à
recyclage d’air et à flux unidirectionnel
est requise pour éviter une gêne au
niveau des patients et des professionnels
de santé qui peuvent rester de nom-
breuses heures dans ces zones. Les
vitesses de soufflage en sortie du pla-
fond doivent être homogènes et adap-
tées dans une salle blanche (flux d’air
basse vitesse très faiblement turbulent :
0,28 et 0,32 m/s) afin de réduire le
niveau sonore et la sensation de courant
d’air sans abaisser la capacité à éva-
cuer rapidement une éventuelle biocon-
tamination. Les niveaux d’hygrométrie et
de température doivent être également
contrôlés pour garantir le confort des
personnes présentes.
Même si la fréquence des processus de
nettoyage dépend de chaque type d’uti-
lisation de la salle et de la fréquence
d’utilisation des matériaux disponibles
dans le bloc opératoire, tous les maté-
riaux de filtration doivent être régulière-
ment nettoyés et désinfectés pour
garantir la salubrité et maintenir la pro-
preté des espaces.
Tous les plafonds et les caissons dotés
de filtres sont équipés de systèmes de
prise de pression qui permettent de
mesurer la pression du filtre. L’entretien
du filtre est donc un point particulière-
ment important dans l’ensemble des
règles de surveillance à suivre pour
maintenir la propreté et une configu -
ration sanitaire optimale. Le moindre
endommagement ou encrassement
exige un changement immédiat du filtre.
Un filtre de très haute efficacité souillé ou
en fin de vie ne se nettoie pas, mais doit
être remplacé par un filtre équivalent
neuf. ■

Autrement connue sous les 
termes de Zone à Empoussiè-

rement Contrôlé ou ZEC, salle à
contamination maîtrisée, ou encore
salle propre, une salle blanche doit
faire face à tous les genres de
contamination (chimique, microbio-
logique ou particulaire). Ceux-ci doi-
vent être maîtrisés de façon
optimale en fonction du type d’ac-
tivité. La propreté et la salubrité de
ces espaces exigent des soins
constants. Aucune place ne peut
être accordée au hasard ou au
manque de vigilance.

Comment garantir la santé de
votre salle blanche...
Le risque de contamination étant très élevé en milieu hospitalier, il est
indispensable de pratiquer les actes chirurgicaux dans une salle blanche. S’il ne
s’agit pas de la couleur de ses murs, nous allons voir ce qu’est une salle blanche,
et surtout comment l’entretenir.
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Son rôle : analyser le risque biologique et
infectieux dans l’établissement de santé.
Cette recherche porte aussi bien sur l’envi-
ronnement - eau, air, surfaces eau des géné-
rateurs thermiques utilisés en chirurgie
cardiaque, les dispositifs médicaux – endo-
scopes, etc. – que sur les patients. Pour l'en-
vironnement, la démarche consiste à vérifier,
à des endroits préalablement identifiés, si le
niveau de biocontamination, notamment la
présence de microorganismes non désirés,
est maîtrisé. « Pour ce qui concerne les
patients, nous recherchons, chez ceux qui
ont des facteurs de risque identifiés, s’ils sont
porteurs d’un germe résistant, multi-résistant,
hautement résistant et émergent, afin de per-
mettre une prise charge rapide et adaptée ».

Germes et Gènes de résistance
Comme l’explique le Dr Crespin C. Adjidé,
l’important est d’éviter que les germes s'ins-
tallent dans l’environnement des soins, parce
qu’il sera difficile, voire impossible de s'en
débarrasser. De plus, le traitement d’une infec-
tion peut coûter extrêmement cher, sans
compter les risques d’épidémie qui peuvent
engendrer des fermetures de lit et d’autres
mesures bien plus complexes à gérer. « On sait
aujourd'hui que les germes disséminent dans
l'environnement leurs gènes de résistance, qui

contribuent à propager leurs résistances à
d’autres germes lesquels peuvent nous reve-
nir en boomerang. Ces acquisitions de résis-
tances vont jusqu’à rendre certains germes
incurables. C’est ce que l’on appelle une
impasse thérapeutique. La gestion de la bio-
contamination est un nouveau paradigme qui
nous impose de réfléchir, d’agir autrement, et
notamment d’éviter la circulation des gènes de
résistance ». Une fois que le germe ou le gêne
a été identifié à tel endroit ou chez tel patient,
l’autre défi consiste à mettre en œuvre les
mesures de précaution efficaces pour empê-
cher cette dissémination, un rôle dévolu à
l'équipe opérationnelle d’hygiène qui se rend
dans les services pour donner les consignes et
savoir si, ce qui est recommandé a été réalisé
et, si possible, correctement réalisé. « C'est un
autre challenge », a encore déclaré le Dr Cres-
pin C. Adjidé. Dans le contexte actuel, nous
sommes aussi confrontés à la nécessité d’in-
former et de sensibiliser autrement les équipes
de soins « il faut une nouvelle stratégie, de
nouvelles méthodes et de nouveaux outils
pour former et sensibiliser efficacement les
nouvelles générations ».

Contamination par l’environnement
Depuis quelques années, l'idée commence à
s'installer que l'environnement – les surfaces,
l'eau, l'air – contribue à la biocontamination et
à la transmission de l'infection nosocomiale. Il
faut donc, méthodiquement, aller plus loin
techniquement, technologiquement dans cette
prévention. Depuis 2006, le CHU d’Amiens a
introduit des surfaces auto-désinfectantes en
alliages de cuivre marque Abevia (FAVI s.a.).
« Nous pouvons dire aujourd’hui que ces
alliages ont prouvé leur efficacité à s'auto-dés-
infecter, c’est-à-dire qu’ils empêchent le déve-
loppement de germes, et qu’ils éliminent ceux

qui se sont installés. Ils permettent donc peu
ou pas le transfert de la contamination par les
particules viables. Par ailleurs, nous pouvons
affirmer aussi qu’ils ne sont pas, dans cette
utilisation du moins, toxiques pour l'utilisa-
teur ». Le choix d’équiper certaines surfaces
avec ce matériau - poignées, chariot, tables,
par exemple - représente aussi un défi indus-
triel. « Pour que l'environnement pèse moins
dans la transmission des infections, il faut
 s’intéresser à toutes les technologies qui
 existent, dont celles des surfaces auto-
désinfectantes, et nous ne pouvons que
saluer l’existence de ces alliages cuivreux
marque Abevia (Favi s.a.). La gestion du pro-
cessus de biodécontamination de l’environ-
nement doit être méthodique et globale ». 

Être efficace pour desserrer l’étau
Les risques de biocontamination ne sont pas
plus importants aujourd’hui que cela n’a été.
Et si, comme on le répète, les mains sont un
vecteur de dissémination des infections, beau-
coup d’infections ne peuvent s'expliquer que
parce qu'il y a eu transfert du pathogène
depuis l'environnement. Partout dans le
monde, de plus en plus de germes sont por-
teurs de résistances de plus en plus élevées
au point de devenir intraitables. « Nous
sommes de plus en plus cernés. Pour des-
serrer l'étau, il faut, outre les soins, gérer l'en-
vironnement de façon plus efficace, plus
scientifique, continuer à faire des recherches et
apporter les moyens de prouver que notre
approche est efficace voire efficiente ». ■

Ancien interne en pharmacie des 
hôpitaux de Toulouse et de Limoges,

et microbiologiste spécialisé dans l’hy-
giène, le Dr Crespin C. Adjidé, responsa-
ble de l’hygiène hospitalière et du CLIN
jusqu’en juin 2019, est responsable du
Laboratoire d'hygiène, Risques biolo-
giques et environnement, accrédité
COFRAC, du CHU d’Amiens. 

Comme tous les CHU, le CHU d’Amiens s’emploie à ce que les
patients qui viennent se faire soigner, ne repartent pas avec une
infection nosocomiale acquise pendant leur séjour. Plusieurs
moyens permettent de lutter contre la dissémination des
germes et leurs gènes de résistance dans l’environnement.
Parmi eux, il y a, outre le bio net toyage au processus maîtrisé,
le recours à des surfaces auto-désinfectantes comme les
produits en alliage cuivreux d’Abevia réalisés par la Sté FAVI
s.a. Les explications du Dr Crespin C. Adjidé.
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Empêcher la dissémination des germes et des gènes 
de résistance dans l’environnement à l’hôpital

Dr Crespin C. Adjidé, responsable du Laboratoire
Hygiène Risque Biologique et Environnement au
CHU Amiens Picardie
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Elles sont indispensables pour les indus-
tries pharmaceutiques, les pharmacies,
les hôpitaux, notamment pour les blocs
opératoires ou les services de bactério-
logie, mais aussi pour la recherche
médicale et les secteurs de la biologie et
de la biotechnologie. Selon les risques
encourus, la salle est classée en zone à
risque dont le niveau varie de 1 (risque
nul) à 4 (très haut risque infectieux).

Contrôle de l’air et de sa
circulation
La salle propre doit donc être conçue de
façon à minimiser l’introduction, la pro-

duction et le confinement de particules
en suspension. La circulation de l’air est
essentielle et la salle doit être alimentée
avec une grande quantité d’air filtré. Dif-
férents filtres à air à haute efficacité doi-
vent être utilisés en fonction de la taille
des particules indésirables. On utilise
également l’air pour la pressurisation de
la salle dans deux types de salles, les
salles en surpression afin d’éviter que les
polluants et contaminants arrivent à ren-
trer et les salles en dépression afin d’évi-
ter que les contaminants puissent sortir.
Les médias ont beaucoup parlé de ce
dernier type de salle blanche pour isoler
et soigner les personnes touchées par
le coronavirus lors de leur arrivée en
France.
L’air est en général aspiré en différents
points situés proche du sol puis filtré
par une centrale de traitement de l’air
avant d’être réintroduit dans la salle par
le plafond. Dans les blocs opératoires et
certaines zones à risque de niveau 3
ou 4, ce sont des plafonds filtrants avec
un type de flux unidirectionnel qui sont
 utilisés pour respecter le confort des 

patients et des professionnels de santé.
Avec l’air, le taux d’hygrométrie et la
température des salles propres sont
également sous contrôle.
Autre précaution à respecter dans les
salles blanches, les tenues des per-
sonnes entrant dans la salle. Ainsi les
personnels doivent porter des vête-
ments spécifiques destinés à minimiser
le risque de dispersion de micro-orga-
nismes ou de particules (cheveux, poils,
fibres, poussière, pellicules…), il est en
effet constaté que la principale source
de contamination d’une salle propre,
c’est le personnel entrant et sortant.

Nettoyage et procédures
Enfin, afin qu’une salle propre le reste, le
nettoyage minutieux et systématique est
indispensable. Des produits détergents
puissants et répondant aux normes
réglementaires ont été spécialement
conçus pour stériliser et dépoussiérer
ce type de salle. En effet, tout agent
biologique, pathogène, toute particule
indésirable doit être systématiquement
éliminé lors du nettoyage. Les agents
de propreté chargés de cette mission
doivent eux aussi respecter des normes
et des processus spécifiques pour
garantir l’éradication des agents biolo-
giques, bactéries, poussières ou micro-
éléments dont la présence doit être
proscrite dans une salle propre. La pre-
mière de ces procédures concerne toute
personne pénétrant dans une salle pro-
pre, c’est la procédure d’entrée qui s’ef-
fectue en deux étapes. Le personnel
doit en effet passer un premier sas qui
sert de tampon entre l’extérieur et l’in-
térieur de la salle et va permettre la
décontamination des personnels, vête-
ments et objets avant leur entrée. La
même procédure de décontamination
doit être effectuée dans le sas à la sor-
tie de la salle propre. ■

Les salles propres, également  appe-
lées salles blanches, sont des

espaces clos équipés et aménagés
de façon que la concentration des
particules en suspension dans l’air
reste maîtrisée et que la quantité de
contaminants, tels que les bactéries
ou les particules présentes dans l'air
et sur les surfaces, reste minime. 

Comment maîtriser les risques
dans les salles propres ?
Les salles propres ou salles blanches jouent un rôle central en milieu hospitalier
et dans l’industrie pharmaceutique. Les contrôles et l’entretien doivent être
particulièrement stricts afin qu’elles jouent pleinement leur rôle pour éviter les
infections nosocomiales et maîtriser les risques de contamination.
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Avec cette technologie, un système de
conduites et de pompes permet de rame-
ner de l’eau froide captée à une profon-
deur d’environ 1 000 mètres à La Réunion
pour une eau à la température de 5 °C.
Après transmission du froid au système
de distribution d’eau glacée du bâtiment
via des échangeurs de chaleur, l’eau cap-
tée est rejetée à la mer à une profondeur
et à une température adéquates, sans
impact sur l’environnement. C’est cette
technologie innovante que le CHU de
La Réunion va accueillir sur son site de
Saint-Pierre avec l’objectif annoncé de

réduire sa consommation électrique de
90 % et de réaliser des économies d’au
moins 10 % sur ses coûts de gestion du
froid.

Projet de longue haleine
C’est un projet de longue haleine pour le
CHU puisque la première mise en ser-
vice était envisagée pour 2014. Il aura
cependant fallu attendre jusqu’en 2019 et
deux procédures d’appel d’offres pour
que le projet puisse enfin démarrer. En
effet, si dans le principe, le concept du
SWAC est d’une simplicité déconcer-
tante, sa réalisation représente un vérita-
ble défi technologique puisqu’il faut
maîtriser des techniques de réalisation en
eau profonde (plus de 1 000 mètres dans
ce cas précis), le caractère cyclonique
de La Réunion ajoutant à la difficulté de
réalisation. 
Suite au second appel d’offres, c’est fina-
lement le groupe Bardot, spécialisé dans
les énergies thermiques marines renou-

velables, qui sera le maître d’œuvre du
chantier qui devrait démarrer en 2021.
L’offre finale correspond aux exigences
du CHU avec un volume de froid fourni
atteignant les 28,7 GWH/an, une écono-
mie d’environ 10 GWH/an sur la consom-
mation électrique, une réduction de 10 %
sur la facture du froid acheté et un coef-
ficient de performance atteignant 26,6,
supérieur de 16 points par rapport à celui
fixé au préalable.

Le site réunit toutes les
conditions pour la réussite du
projet
Le bâtiment central du CHU, ses exten-
sions et le pôle Femme-mère-enfant, qui
représentent la majorité de la consom-
mation en froid de l’établissement, sont
concernés par le projet. EDF, l’ADEME et
le CHU sont les signataires de la conven-
tion, avec chacun des objectifs propres.
Le CHU vise à atteindre de hautes per-
formances environnementales tout en
réduisant ses coûts et en renouvelant
ses installations de climatisation. Pour
l’ADEME, il s’agit principalement d’ins-
crire une structure à fort impact environ-
nemental, telle que le centre hospitalier,
dans une démarche d’économie d’éner-
gie exemplaire. Enfin, pour EDF, l’objectif
est d’évaluer la pertinence technico-
économique de développer des SWAC
de petite puissance dans les territoires
d’outre-mer.
Le site de Saint-Pierre réunit toutes les
conditions pour la réussite de ce projet.
Ses besoins en froid, lissés et continus
dans le temps, son implantation en bord
de mer et les profondeurs marines de
plus de 1 000 mètres autour du site
devraient contribuer à la viabilité du pro-
jet dont l’achèvement est prévu pour
2023. ■

Le SWAC (ou Sea Water Air Condi-
tionning) est un système de

 climatisation écoresponsable des-
tiné à des installations nécessitant
une forte climatisation pour un ou
plusieurs bâtiments situés à proxi-
mité d’une source marine d’eau
froide profonde. 

Le CHU de La Réunion va réduire sa consommation
électrique de 90 % grâce à l’eau de mer
En utilisant une technologie innovante de climatisation par l’eau de mer, le CHU
de La Réunion va substituer une grande partie de l’énergie électrique par une
ressource naturelle et renouvelable. Le gain sur la consommation d’électricité
est considérable. Il s’agit d’une première mondiale dont la construction devrait
démarrer en 2021.
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DOSSIER
SÉCURITÉ

DES HÔPITAUX

Une organisation innovante des
rendez-vous one to one
Entre la soirée d’accueil et celle de
clôture : les déjeuners et les rendez-
vous d’affaires one to one, pré-organisés
en amont, ciblés et qualifiés entre des
« top décideurs » et des exposants
pour deux journées entières de bench-
marking, matchmaking et networking.
Ces rencontres sont organisées de
façon innovante grâce à un logiciel de
« matchmaking » mis en place par
Weyou Group afin que les rendez-vous
et déjeuners correspondent aux

attentes des divers acteurs. Un mois
avant le salon, top décideurs et expo-
sants ont accès à la plate-forme dis-
ponible sur le site des organisateurs
afin de gérer leurs souhaits de rendez-
vous. Trois étapes : 1. Émission des
souhaits de rendez-vous et déjeuners ;
2. Acceptation/refus des rendez-vous
et déjeuners ; 3. Plannification auto-
matique des rendez-vous. Le planning
de rendez-vous sera communiqué aux
participants quelques jours avant le
salon.
Plus de 70 exposants seront présents
avec les grands noms du secteur de la
sécurité et de la technologie, mais
aussi des assurances et de la qualité
de vie au travail. Présentée comme un
« carrefour d’échanges privilégiés » ou
encore comme une « plate-forme de
business instantané », Security/Safety
& Prevention Meetings proposera cette
année deux nouvelles fonctions : les
préventeurs et les directeurs des ser-
vices généraux.

La sécurité, c’est aussi 
le bien-être au travail
La conférence inaugurale (18 mars à
9 h 15) aura pour sujet « Comment
développer le bien-être au travail ? ». 

Question posée dans le contexte
de l’accroissement des maladies
 psychiques professionnelles – pouvant
aller jusqu’au suicide – avec des entre-
prises qui doivent prendre des
mesures pour favoriser le bien-être au
travail. Un enjeu auquel les entreprises
françaises n’ont pas encore parfaite-
ment répondu à l’heure actuelle.
Les secteurs, les thèmes, les sujets,
les enjeux et les solutions qui seront
présentés par les exposants durant
ces journées sont multiples et variés et
vont bien au-delà du strict domaine
de la sécurité : des risques de malveil-
lance (sécurité mobile, télésurveillance)
aux solutions contre les risques pro-
fessionnels en passant par la sécurité
et la santé au travail et des pro-
fessionnels (prévention des conduites
addictives, de la gestion du stress,
accessibilité/ handicap, assurances),
les équipements individuels/work-
wears (protection et hygiène), la
conception des locaux…
Le salon des Security/Safety &
 Prevention Meetings est accessible
uniquement avec des accréditations
qui doivent être demandées via le site
web des organisateurs. ■

Pour sa cinquième édition et afin de mieux clarifier l’offre, le salon Security & Safety
Meetings évolue et devient « Security/Safety & Prevention Meetings », les rencontres one
to one de la sécurité, de la sûreté et de la prévention des risques (santé/sécurité/qualité
de vie au travail), ce dernier axe étant devenu incontournable dans notre monde
contemporain.

Security/Safety & Prevention Meetings, le rendez-vous
de la santé, la sécurité et la qualité de vie au travail !

L’édition 2020, qui se tiendra du 
17 au 19 mars prochains au

Palais des Festivals et des Congrès
de Cannes et qui a pour objectif de
favoriser le « face-à-face » direct,
verra se dérouler trois jours de ren-
dez-vous et de déjeuners d’affaires,
des conférences plénières et trois
soirées dans le but d’échanger sur
les enjeux contemporains, sur l’ac-
tualité des secteurs de la sécurité,
de la sûreté et de la prévention et
bien évidemment sur les solutions
pratiques, technologiques et mana-
gériales à mettre en place.
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Les risques se sont diversifiés ces der-
nières années, aux risques d’incendie
se sont ajoutés les risques terroristes,
les risques d’émeute, de troubles so-
ciaux… Il est important de bien analyser
ces risques grâce à un diagnostic pré-
cis et de définir sur la base de cette
analyse des itinéraires d’évacuation
sécurisés. Autre point important, la
 formation des personnes et des per-
sonnels avec la mise en place de
simulations régulières et une informa-
tion largement diffusée. L’utilisation de
nouvelles technologies peut également
être décidée pour appuyer et renforcer
l’efficacité des évacuations. En effet,
les systèmes de signalisation des
issues de secours et des voies d’éva-

cuation montrent leurs limites car s’ils
indiquent correctement les issues à
prendre et les voies à suivre, ils n’indi-
quent aucunement s’il y a un risque
dans tel ou tel couloir à cause des
fumées par exemple.

Anticiper les mouvements 
de foule
Il est nécessaire de prévoir tout mou-
vement de foule en cas d’événement
critique en un lieu donné. Des logiciels
ont été développés dans ce but qui
permettent de compter les personnes
présentes en différents lieux straté-
giques d’un établissement de soins et
de simuler un mouvement désordonné
de la foule en cas de danger. Ces logi-
ciels permettent d’établir des scéna-
rios d’évacuation et de calculer les
temps d’évacuation selon les différents
cas de figure. Ils peuvent également
agir en situation réelle en fournissant
des informations précises sur le nombre
de personnes présentes, s’il y a des
personnes en fauteuil, combien. Cette
gestion de l’information en situation de
crise peut s’avérer extrêmement utile et
efficace pour garantir la sécurité et
l’évacuation dans de bonnes conditions
des personnels et du public.

Les éclairages de sécurité indiquant les
issues de secours et les voies d’éva-
cuation s’adaptent également grâce
aux technologies afin d’ajuster les scé-
narios d’évacuation en fonction de la
nature et de l’emplacement du sinistre.
Ces blocs d’évacuation peuvent être
équipés de mécanismes leur offrant une
visibilité accrue. En cas de danger, un
opérateur peut les activer de façon à en
faire clignoter ou flasher certains pour
inciter plus efficacement les personnes
à les suivre afin de quitter le bâtiment en
toute sécurité. Les voies et issues dan-
gereuses ou touchées par le sinistre, la
fumée ou autres seront indiquées par
des croix rouges clignotantes. Ces
technologies permettent de canaliser
les publics sans les paniquer tout en
leur faisant comprendre la gravité de la
menace. Elles sont facilement compré-
hensibles et sont adaptées aux per-
sonnes malentendantes.

L’information et la formation
restent primordiales pour le
bon déroulement d’une
évacuation
Avec l’augmentation des demandes et
des attentes des professionnels de la
sécurité, les éditeurs et concepteurs
proposent régulièrement de nouvelles
solutions, de nouveaux produits et des
technologies innovantes permettant de
réduire les risques et les incidents en
cas d’évacuation des personnes dans
un ou plusieurs établissements. Le
point le plus important reste cependant
humain, l’information et la formation
des responsables d’établissement, des
personnes dirigeant des services en
charge de la sûreté et de la sécurité
mais aussi des personnels avec des
simulations régulières restent primor-
diales pour le bon déroulement d’une
évacuation d’urgence dans un établis-
sement de santé. ■

Des recherches récentes ont
révélé que dans un bâtiment

type hôpital, 62 % des personnes
présentes n’ont pas fait attention
aux issues de secours ou aux plans
d’évacuation pourtant affichés dans
les couloirs. Il se trouve cependant
que l’évacuation rapide et sécure
des personnes en cas de sinistre ou
de risque avéré est primordiale dans
le bon déroulement des secours.

Sécurité, l’évacuation des bâtiments en question
Seulement 38 % des personnes présentes dans un établissement de santé prêtent
attention aux issues de secours or, garantir leur évacuation est impératif pour
assurer leur sécurité et leur sauvetage en cas de sinistre. De nouvelles tech no -
logies peuvent aider à fluidifier ces évacuations.
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LE NUMÉRIQUE DOIT ÊTRE INTÉGRÉ DANS LA RELATION PATIENT-MÉDECINSÉCURITÉ DES HÔPITAUX

« Nous sommes avant tout des indus-
triels, avec 4 usines en France, souligne
Stéphane Abbou, Directeur des Ventes
du pôle contrôle d’accès chez Assa
Abloy France. Notre équipe R&D se
constitue de plusieurs pôles de compé-
tences répartis en Europe pour proposer
des solutions complètes et innovantes
grâce aux technologies mécanique, élec-
tronique & informatique ».
Pour répondre aux besoins de sécurisa-
tion des sites hospitaliers, Assa Abloy
s’appuie sur des partenariats avec des
fabricants de contrôle d’accès déjà en
place sur de nombreux établissements.
L’objectif est d’étendre & renforcer la
sécurité sur un nombre croissant d’accès
grâce aux dispositifs de verrouillage Assa
Abloy.

Eviter les déclencheurs manuels
(DM) verts
« Parmi nos plus gros partenaires, pré-
cise Stéphane Abbou, on retrouve ARD,
Til technologies, Synchronic, Castel,
Genetec ou Alcea…. qui sont éditeurs de
logiciels. Ils forment la brique centrale du
contrôle d’accès. En complément, nous
adoptons une approche qui nous per-
met de proposer des solutions de fer-
meture intégrées dans ces systèmes
centraux. Les solutions que nous propo-
sons seront principalement des serrures
électriques filaires pour les accès de

haute sécurité qui ont besoin de perfor-
mance de verrouillage et de remontée
d’informations ». Cela permet de savoir
par exemple, si la porte est restée
ouverte ou fermée, d’avoir des niveaux
de résistance à l’effraction optimum sur
les zones avec de gros flux de passage,
comme sur les entrées principales, cer-
tains locaux techniques ou informatiques
sensibles, les zones principales de fil-
trage entre les différents services pour
sécuriser les accès entre zones publiques
et privées, les accès personnel, ou
encore la périmétrie du site avec des
zones sensibles et des éléments filaires
de verrouillage… « L’intérêt majeur de
nos solutions de verrouillage, reprend
 Stéphane Abbou, est qu’elles permet-
tent d’éviter la mise en œuvre des DM
verts, ces boitiers placés au bas des
portes et qui peuvent être percutés par
n’importe qui. Ces dispositifs sont un vrai
fléau pour la sécurité dans les établisse-
ments de santé… Les serrures ABLOY
sont des serrures filaires qui sont pilotées
par des lecteurs de badge traditionnels
rattachés au système de contrôle d’ac-
cès.  On sait en temps réel qui a ouvert,
si la porte est restée ouverte trop long-
temps. Il est possible d’ouvrir les portes
à distance, définir des plages horaires…
Et, enfin, pour les accès moins sensi-
bles, les lecteurs sans fil Aperio complè-
tent le dispositif de sûreté, toujours
intégrés dans les systèmes centralisés ». 

Serrures sans fil
La marque ABLOY est préconisée pour le
verrouillage électrique filaire et la marque
Aperio pour les lecteurs sans fil intégrées
dans les mêmes systèmes. A noter, Assa
Abloy est seul à présenter sur le marché
une vraie serrure sans fil avec Aperio

L100... Ce sont de vraies serrures de
sécurité sans fil avec un lecteur directe-
ment intégré compatible avec toutes les
technologies de badge du marché et
notamment avec la carte professionnelle
de santé. Toutes les solutions sont com-
patibles avec les technologies type
 Desfire préconisées par l’ANSSI, mais
également avec la carte hospitalière
CPS3 ou encore le NFC pour la techno-
logie mobile et la capacité d’ouvrir des
portes avec un smartphone… L’offre
ABLOY peut également être complétée
de cylindres électroniques Protec² CLIQ,
sans énergie sur la porte & avec clés
électroniques.
« Nous sommes membres de l’ACSES
(association pour les chargés de sécurité
des Etablissements de santé), conclut
Stéphane Abbou, et nous avons une
approche basée sur le diagnostic car
il n’est pas concevable aujourd’hui sur
un centre hospitalier d’équiper toutes
les portes de la même manière. C’est
l’expression des besoins dans le cadre
de leur PSE qui nous permet de les
accompagner dans l’adéquation et le
choix de solutions liées au niveau de
risque, au flux de passage et à l’aspect
normatif et sur lequel nous avons une
réelle expertise ». ■

Présente en France depuis 2006, la
marque ABLOY connait une crois-

sance continue grâce à la préconisa-
tion de solutions de sécurisation
adaptées à chaque environnement.
Son Chiffre d’Affaires est passé de
6 M€ en 2006 à 27,5 M€ en 2019.

Repenser la sécurité des accès pour améliorer l’accueil
des patients et la qualité de vie du personnel
Le groupe suédois ASSA ABLOY créé il y a 25 ans
est leader mondial des solutions de verrouillage
électrique et de contrôle d’accès, notamment avec
les marques ABLOY et Aperio. 

Stéphane Abbou, directeur des ventes du pôle
contrôle d’accès chez Assa Abloy France
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Présent dans de nombreux hôpitaux,
des EPAHD et maisons de retraite, Hik-
vision France côtoie le monde de la
santé au quotidien par le biais de ses
nombreux distributeurs et installateurs
répartis sur le territoire français « Nous
avons tout un éventail de possibilités
dans le milieu hospitalier, souligne Jean-
Marie de Troy, les besoins premiers en
général concernent la vidéo protection,
l’idée c’est toujours avec une caméra
de protéger les biens ou les personnes
dans ce cadre-là nous avons toute une
gamme de caméras qui permet de
répondre en fonction des contraintes
environnementales, d’angles de vue, de
luminosité… La force de nos produits c
‘est qu’ils sont intelligents. Nous pou-
vons placer des algorithmes dans les
caméras qui vont permettre d’anticiper
ou de comprendre certaines scènes ».

Des algorithmes qui rendent les
caméras intelligentes
Les caméras Hikvision fonctionnent

donc avec des algorithmes qui les ren-
dent intelligentes dans la détection
d’anomalies. Elles peuvent signaler par
exemple, un objet laissé ou abandonné
sur le sol, une automobile en sens inter-
dit sur le parking d’un établissement.
Toute détection suspecte déclenche une
alerte. « Notre métier consiste, avec la
vidéo, de comprendre les situations et
de les anticiper pour pouvoir alerter
l’homme, spécifie Jean-Marie de Troy,
l’homme derrière c’est soit un gardien,
soit les événements sont marqués
numériquement pour qu’il soit facile
pour l’opérateur d’aller rechercher ces
vidéos-là sur nos enregistrements
numériques. Nous sommes aussi inter-
rogés pour la protection périmétrique.
Nous avons des systèmes de caméras
thermiques qui ont la possibilité de
détecter de manière précise quand on
passe sur une zone qui est sécurisée.
Toujours dans cette technologie ther-
mique, nous avons des caméras qui
sont capables de détecter les niveaux
de température ou les passages de
niveau de température. Par exemple s’il
fait 70° dans une pièce où la tempéra-
ture ne doit pas dépasser 30°, nous
sommes capables de le détecter avec
une caméra. Notre métier est de com-
prendre tous ces besoins qui peuvent
exister dans l’hôpital ou la clinique et
derrière d’y apporter des solutions tech-
niques pour que l’on puisse prévenir et
générer des alertes ».

Convergence des systèmes
Dans ses gammes de produits, Hikvision
propose aussi des interphones qui four-
nissent une qualité d’image et d’angle
de vue encore inégalée sur le marché.

La force de la société est de pouvoir
faire converger les différents systèmes
électroniques et d’avoir par exemple un
système de vidéo protection, un sys-
tème d’interphonie et un système
d’alarme reliés les uns aux autres. « La
force de l’entreprise et la R&D que nous
avons derrière nous permet d’entrer pré-
cisément dans le besoin et d’apporter
une solution qui peut être sur mesure
dans certains cas », ajoute Jean Marie
de Troy. 
Au-delà des qualités techniques et des
innovations contenues dans ses appa-
reils, les principales valeurs d’Hikvision
France sont des valeurs de service. Un
accompagnement et la proximité d’un
réseau d’installateurs réparti sur tout
le territoire français et qui connait
les besoins des clients. « Nous nous
sommes en relais, en appui, conclut
Jean-Marie de Troy, car comme nous
sommes des experts techniques dans
ces domaines nous connaissons la
technologie, ce qu’il est possible de faire
avec et ses limites. La valeur que nous
apportons à un projet c’est d’expliquer
au client comment utiliser nos produits
et où s’arrêtent les limites techniques.
Ce qu’il pourra faire et ce qu’il ne pourra
pas faire ». ■

La compétence première d’Hikvi-
sion, c’est l’innovation autour 

de ce qui est image, vidéo et tous
les produits de sécurité connect
dans les systèmes de sécurité élec-
troniques, précise Jean-Marie de
Troy, directeur commercial Hikvi-
sion, en France nous sommes 42
personnes sur tout le territoire pour
couvrir les demandes sur les diffé-
rents marchés verticaux alimentés
par nos produits. La R&D est très
importante chez Hikvision puisque 7
à 8 % du CA est réinvesti dans la
recherche et le développement ». 

Considéré comme l’un des principaux acteurs
mondiaux de la sécurité au sens large et plus
spécifiquement de la vidéo protection, Hikvision est
un groupe chinois qui emploie 34 000 personnes
dans le monde, parmi lesquels 16 000 ingénieurs,
avec un chiffre d’affaires de 7,4 milliards de dollars. 

Jean-Marie de Troy, directeur commercial
Hikvision

Vidéo protection, quand les
 caméras deviennent intelligentes

«
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Initialement basée sur des plans spéci-
fiques, la doctrine nationale a évolué vers
des stratégies de réponse globale adaptées
aux différents niveaux d’intervention territo-
riale. Défini en 2014, ce cadre de planifica-
tion repose sur le dispositif d’Organisation
de la réponse du système de santé (Orsan)
aux situations sanitaires exceptionnelles.
Le guide met à disposition des directeurs,
des présidents de commissions médicales
et des personnels d’établissements de
santé publics et privés un cadre général et
des outils de planification opérationnels et
de gestion de crise, quelle que soit la nature
de l’événement.

Comment s’organise la réponse
en France ?
Depuis 2014, le dispositif Orsan, porté par
l’Agence régionale de santé (ARS), vise à
prévoir et à définir les parcours de soins des 

victimes et des malades. Ce sont des
contrats opérationnels passés entre l’ARS
et les établissements de santé. Quant à la
coordination nationale, elle est portée par le
Centre opérationnel de régulation et de
réponse aux urgences sanitaires sociales
(Corruss).
Face au coronavirus, c’est Orsan Reb, cin-
quième module du dispositif, dédié au
risque épidémique et biologique, qui doit
être activé afin de structurer la prise en
charge des malades confirmés, ralentir l’in-
troduction du risque sur le territoire, ou
enrayer rapidement tout risque épidémique.
Les établissements de première ligne
experts, de première ligne, de deuxième
ligne et tous les autres établissements, y
compris ceux qui n’ont pas de service des
urgences, doivent acquérir une posture
minimale et être en mesure d’accueillir des
patients non régulés par le Samu.
Le poste de directeur médical de crise est
nouveau. Il s’agit d’un médecin formé en
médecine de catastrophe qui connaît les
plans de l’établissement, et qui a la res-
ponsabilité de la coordination médicale en
jouant le rôle d’interface entre les services,
notamment entre le Samu et la cellule de
crise hospitalière.

Une cellule de crise hospitalière
plus structurée
La cellule de crise hospitalière est mise en
place dès le premier niveau, soit au niveau 

du plan de mobilisation interne. Le second
niveau est le plan blanc.
Deux cellules au minimum doivent être
mises en place : la cellule « situation-coor-
dination » qui réceptionne l’information, la
traite et propose des sorties de crise, et la
cellule « de décision » qui valide et arbitre
les décisions stratégiques.
L’activation d’une cellule de crise doit être
expérimentée, testée, et être un objet
d’exercice. Un système d’alerte interne effi-
cient doit être mis en place, avec des solu-
tions d’automates de rappel du personnel.
Des outils logistiques sont également
 proposés (lieux sécurisés, lignes sécuri-
sées, téléphones satellitaires…), activables
24 h/24, 7 j/7. 
La gestion des flux de patients passe par la
régulation Samu. Le triage des patients en
est la base avec un point d’entrée unique
dans l’établissement. La mise en place
d’une cellule identitovigilance avec des
patients enregistrés dans les logiciels
Sinus/Sivic est devenue incontournable
ainsi qu’un système de transport interne
robuste.
Des procédures sont nécessaires pour la
montée en puissance de moyens matériels
supplémentaires mobilisables. En interne, il
existe des stocks locaux. Il s’agit alors de
réaffecter ces stocks usuels et de faciliter la
reconstitution de dispositifs réutilisables.
L’établissement a le devoir de constituer
des stocks tactiques, en plus des stocks
tactiques zonaux (PSM 1, 2, PED, anti-
dotes).
Si l’évacuation, le confinement, la sécuri-
sation doivent être préparés en amont, la
réponse doit être graduée et proportionnée.
Enfin, chaque établissement doit identifier
son rôle par rapport à chacun des modules
de l’Orsan. Le minimum pour le volet Reb
est d’accueillir et de détecter les cas sus-
pects non régulés et de mettre en œuvre
des mesures d’isolement, y compris aux
urgences.
À noter que le guide contient des outils en
annexe, ainsi que des cahiers documen-
taires sur différentes thématiques. ■

Actualisé en avril 2019, le nouveau
guide d’aide à la préparation des

tensions hospitalières et des situations
sanitaires exceptionnelles remplace le
« Plan blanc et gestion de crise » de
2006. Cette actualisation prend en
considération l’évolution de la nature
des risques et des menaces et les
enseignements tirés des crises ou évé-
nements rencontrés ces dernières
années.

Coronavirus : le guide plan blanc actualisé 
En cas de situation sanitaire exceptionnelle (SSE), le plan blanc permet d’avoir
une réponse globale lors d’une épidémie par exemple, et définit une nouvelle
« cellule de crise hospitalière », beaucoup plus structurée qu’auparavant.
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« Soit l’hôpital décide de réinvestir dans
des clefs mécaniques (la facture peut
être très salée pour un gros établisse-
ment !) ; soit il refait un pass partiel en
espérant que la clef perdue ne soit pas
tombée dans des mains malveillantes ;
soit, a minima, il remplace les cylindres
d’accès sur l’entrée de certains ser-
vices ». C’est le choix le plus fréquent.
Cela veut dire aussi, plus de clefs et
des trousseaux toujours plus lourds
pour les salariés. Et ça ne rend pas le
système plus fluide, plus réactif, ni plus
sécurisé. D’autant que la demande de
sécurisation et de contrôle des accès
est de plus en plus forte. D’abord, à
cause du nombre croissant de vols,
dans tous les secteurs d’activité d’ail-
leurs, mais aussi pour se protéger
contre les dégradations et les incivili-
tés. Sans oublier, bien sûr, le contexte lié
aux risques d’attentats.

Gestion au millimètre et
autonomie
Une solution de contrôle d'accès numé-
rique, comme celle du fabricant alle-
mand SimonsVoss, permet une gestion

millimétrée. « Il n'y a aucune comparai-
son avec un organigramme mécanique.
Notre logiciel, peut gérer jusqu'à 64 000
portes et ou 64 000 utilisateurs. En un
clic, le ou les gestionnaires peuvent
savoir combien de portes et d'utilisa-
teurs sont équipés, octroyer ou modifier
les droits ». La perte d’un badge n’a non
seulement aucune incidence sur l’orga-
nigramme, mais son remplacement est
dérisoire : « environ 1,50 € contre 30 à
80 euros pour une clef mécanique pro-
tégée et plus 120 euros en moyenne
pour remplacer le cylindre ! » La solution
numérique est aussi très intéressante
en termes d’installation et de mainte-
nance. « Nos produits ne nécessitent
aucun câblage, puisqu’ils fonctionnent
sur des batteries au lithium qui offrent
jusqu’à 10 ans d’autonomie selon la
technologie choisie. Donc, même en cas
de panne d’électricité ou de réseau, la
sécurité de l’hôpital est toujours assu-
rée ». Hormis ce changement des piles,
le client n’a aucune maintenance à
assurer. Enfin, l’établissement est éga-
lement entièrement autonome quand à
la gestion de ses contrôles.
« Nous n'avons aucun moyen d’accès
à leur base de données. Chaque éta-
blissement choisit librement ses iden -
tifiants et ses mots de passe dans
notre logiciel, et fixe lui-même ses auto-
risations d’accès », précise encore
Zachary Lackovic.

Des atouts spécifiques 
En qualité de fabricant, SimonsVoss a
commencé à proposer le cylindre élec-
tronique autonome à partir de 1998.
« Nous en sommes à notre 5e généra-
tion de produits et nous pouvons nous
prévaloir d’une expérience de longue
date par rapport à nos concurrents
qui en général sont issus du mécanique ».
 L’entreprise consacre aussi beaucoup
d’efforts au développement de nouveaux
produits, ses gammes évoluent cons -
tamment. Par exemple, SimonsVoss est
le seul fabricant de produits électronique
autonome à pouvoir asservir ses rou-
teurs aux services incendies. « En cas
d'incendie, les portes en mode contrô-
lées s'embrayent automatiquement, et
lorsque les pompiers arrivent, ils n’ont
pas besoin de passe-partout, toutes
les pièces sont en accès libre ». Autre
fonction spécifique très demandée : un
 bouton poussoir de Situation de Crise
connecté aux routeurs SimonsVoss per-
met de basculer toutes les portes en
mode contrôle d'accès en cas d’intru-
sion non souhaitée. Enfin, en tant qu’édi-
teur de logiciel, SimonsVoss a développé
à la demande de l'un de ses clients,
 l’Institut Curie, des fonctionnalités très
spécifiques et personnalisées pour ses
sites de recherche. ■

Quelle que soit la qualité et le
prix d’un organigramme mé -

canique, si un pass général ou
partiel est perdu ou volé, cet orga-
nigramme est réduit à néant. 

Contrôle d’accès numérique : des avantages
organisationnels et de coûts indéniables
Aujourd’hui, l’organigramme mécanique classique
n'est plus adapté, aux besoins de sécurisation des
hôpitaux, ni à leur taille, la fluidité, ni à la réactivité
organisationnelle, ni à la complexité des demandes de
sécurité des établissements de santé. Le contrôle
d’accès numérique semble la réponse la plus
moderne aux besoins actuels, notamment en termes
de coût et de simplicité de mise en service. Zachary
Lackovic, responsable Grands Comptes France chez
SimonsVoss, nous en explique les avantages.

Zachary Lackovic, responsable Grands Comptes
Technologies France de SimonsVoss
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Des enjeux conflictuels
Bien gérer l’accueil dans les établissements
de santé revient à assurer fluidité et convi-
vialité dans les allées et venues des visiteurs
et des personnels. Cela revient également à
sécuriser les espaces et les accès, à gérer
les incivilités et comportements agressifs à
l’encontre du personnel, les actes de mal-
veillance voire le risque terroriste. « Les
enjeux auxquels nous devons répondre ont
de plus en plus tendance à s’entrechoquer :
accessibilité vs filtrage des personnes et des
véhicules, facilité de circulation vs renforce-
ment des protections, évacuation vs confi-
nement. Cela nous impose d’être souples
et inventifs dans nos solutions », souligne
Stéphane Petit. Entreprise familiale créée il y
a 60 ans, Portalp conçoit, fabrique, installe
et maintient toutes marques de portes auto-
matiques et fermetures pour tous types de
bâtiments et secteurs d'activité. C’est au
travers d’un réseau de proximité de 26
agences que plus de 300 techniciens inter-
viennent quotidiennement chez ses clients.
« Pour le secteur de la santé, nous avons été
amenés à développer une gamme étendue

de portes automatiques pour les plateaux
techniques, les zones logistiques, les salles
propres et les espaces de circulation »,
déclare Stéphane Petit. « Nous avons enrichi
notre offre de solutions de protection phy-
sique et électronique, pour lesquelles nous
disposons de nombreuses certifications,
notamment APSAD R81 et R82, largement
éprouvées dans le secteur bancaire avant
d’être étendues et adaptées au domaine de
la santé », ajoute-t-il.

Sécuriser, sans nuire à la fluidité
L’offre de sécurité globale de Portalp repose
sur l'interaction entre plusieurs éléments de
surveillance au niveau des portes : ouver-
ture, fermeture, accès contrôlés, vidéo,
détection des intrusions et badges RFID en
remède aux tentatives de fugues ou de vol
de matériel… « Dans ce type d'établisse-
ments, le défi est de sécuriser les accès
de façon optimale, tout en maintenant une
fluidité suffisante pour se déplacer de
 service en service, sans créer de con -
traintes supplémentaires aux patients et
aux personnels », déclare Jérémy Claeys. A
cette fin, toutes les portes sont couplées
avec la vidéo-surveillance afin de permettre
au poste de sécurité de visualiser les accès
et de réagir rapidement. « Le poste de
sécurité dispose d’une vue globale sur l’ins-
tallation, supervise les accès et gère la
détection d’intrusions ou d'agressions. Ils
peuvent ainsi remonter rapidement les
alertes dans certains services pour une
réactivité accrue ». Un système de verrouil-
lage des portes permet aussi de condamner
ou de libérer les accès à distance en fonc-
tion du scénario. Portalp propose désor-
mais dans les éta blissements de santé une
solution imaginée à l’origine pour les
agences bancaires : en cas d'incivilité, le
personnel peut relayer en direct le compor-

tement véhément d’un individu sur des
écrans dyna miques positionnés dans la
zone d'accueil. « En voyant son attitude sur
l’écran, la personne se calme dans 95 %
des cas », ajoute Jérémy Claeys.  

Des portes communicantes
Portalp vient de mettre sur le marché  Portalp
RS, une nouvelle génération de portes au -
tomatiques communicantes. « Dotées de
nombreux protocoles de communication
(BUS- CAN, Bluetooth, Wifi), elles ouvrent
énormément de perspectives en termes de
remontée, d'échange d'informations et de
capacité d'interaction avec leur environ -
nement, notamment sécuritaire », conclut
 Stéphane Petit. 
Polyvalentes, elles sont également conçues
pour faciliter l’accès et la gestion multi-
utilisateurs des accès, l'évacuation en cas
d’urgence, mais également renforcer auto-
matiquement la puissance du verrouillage
après détection d’une tentative d’effraction. 
Portalp, qui revendique une fabrication 100 %
Made in France, compte aujourd'hui 6
agences en réseau propre en Autriche,
 Belgique, Espagne, Italie, Luxembourg et
aux États-Unis, et est présent dans plus de
35 pays à travers son réseau de partenaires.
Pour accompagner ce développement,
 Portalp étend sa capacité de production par
la construction d’une nouvelle usine en
région grenobloise. L’entreprise sera pré-
sente fin mai sur le salon Santexpo, Porte de
 Versailles et mi-octobre au Congrès National
des Pompiers à Marseille. ■

La demande de sécurité des établissements recevant du
public ne cesse de croître. Après le secteur bancaire,
l’entreprise Portalp a étendu ses activités de sécurité
au secteur de la santé. Stéphane Petit, responsable
communication externe & relations publiques et Jérémy
Claeys, responsable opérations sécurité électronique font
le point sur les enjeux et les solutions.

Stéphane Petit, responsable communication
externe & relations publiques chez Portalp

Contrôle des accès : trouver un juste
équilibre entre sécurité et fluidité

Jérémy Claeys, responsable opérations
sécurité électronique chez Portalp
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Protéger les personnels
soignants est un devoir des
responsables du système
hospitalier
La violence à l’hôpital devient un phéno-
mène de plus en plus préoccupant. Bien
souvent en première ligne, le personnel
soignant doit faire face à une hausse des
actes d’agression qui se sont le miroir de
notre société. Dans ce contexte, la sécurité
et l’assistance de ces derniers deviennent
un enjeu d’une importance capitale pou-
vant influer directement sur le bon fonc-
tionnement des établissements de santé.
En effet, l’angoisse et le stress vécus par
les équipes soignantes peuvent avoir pour
conséquence une baisse de leur efficacité,
et donc de la qualité des soins prodigués.

Rappelons également que la protection
des individus sur leur lieu de travail est un
droit élémentaire reconnu par nos institu-
tions.
Conjurer ces phénomènes de violence sera
long et difficile, mais il est tout de même
possible de travailler dès aujourd’hui sur
l’amélioration de tous les facteurs suscep-
tibles de générer ou de prévenir cette
agressivité. Comment ? Par la mise en
place d’une organisation capable d’identi-
fier, d’analyser et de réduire les risques. Le
désengorgement des services d’urgence,
la réduction des temps d’attente, l’amélio-
ration de la qualité d’accueil et de l’accès
à l’information marquent l’évolution des
organisations internes et du management.
Il y a là une réelle volonté de créer le nou-
vel hôpital de demain, plus fluide et moins
stressant, où tout est fait pour améliorer le
parcours des patients au sein des établis-
sements. 

Des solutions existent !
D’une manière générale, la sécurité en
milieu professionnel peut se définir par la
capacité à équiper une personne d’un dis-
positif d’alerte et d’assistance utilisable en
cas de problème, mais pas seulement en
cas d’agression ! En effet, les chutes,
malaises, immobilités prolongées et autres 

inclinaisons forcées, sont responsables de
nombreux accidents professionnels au
quotidien. D’autant plus que le rythme et la
qualité des soins aujourd’hui prodigués par
les soignants imposent une mobilité au
sein de l’établissement bien plus impor-
tante qu’auparavant.
La baisse des effectifs dans la fonction
hospitalière doit s’accompagner de la mise
en place de solutions capables d’apporter
une protection efficace au personnel soi-
gnant, immédiatement utilisables et ayant
déjà prouvé leur efficacité. Dans cet envi-
ronnement, les dispositifs d’appel pour tra-
vailleurs isolés (DATI) s’avèrent être
parfaitement adaptés aux situations de
danger, quelles qu’elles soient. Concrète-
ment, ces solutions permettent aux méde-
cins et infirmières isolés, en situation de
danger, de déclencher une alarme qui s’ac-
compagne d’un système de localisation
intégré, afin de permettre une intervention
rapide. Ces solutions possèdent égale-
ment la capacité de prendre en compte
l’ensemble des alarmes des établisse-
ments (incendie, intrusions...) tout en les
hiérarchisant selon leur degré d’impor-
tance, afin d’optimiser la gestion des nom-
breuses informations d’un établissement
de santé.
Les directions d’établissements de santé
se retrouvent actuellement face à plusieurs
enjeux : satisfaire à l’obligation de protection
de leur personnel soignant sur leur lieu de
travail tout en remplissant leur devoir de
prendre en charge, en toutes circonstances,
toute personne malade ou blessée, qu’elle
soit victime ou auteur d’actes de violence.
Pour les soutenir dans cette mission, cer-
tains terminaux applicatifs peuvent s’avérer
très efficaces. Ils permettent aux soignants
de gagner en efficacité et en productivité,
tout en garantissant un niveau de sécurité
et de rapidité d’assistance optimale en
cas d’urgence : trois priorités affirmées
dans la mise en place de notre hôpital de
demain. ■

Loin d’être nouveau, ce phénomène 
réapparait régulièrement dans l’ac-

tualité au travers de faits divers sou-
vent violents et dramatiques, touchant
le monde hospitalier dans son ensem-
ble. Les signalements d’atteintes aux
biens et aux personnes dans les éta-
blissements de santé ne font qu’aug-
menter, notamment au sein des
services des urgences, porte d’entrée
de nos hôpitaux.

La sécurité du personnel soignant : 
une priorité pour l’hôpital de demain
Aujourd’hui, la problématique de la sécurité est omniprésente dans notre société. Elle se
propage partout et aucun lieu n’y échappe, pas même les hôpitaux auparavant épargnés.
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Un environnement complexe
Depuis quelques années, la demande de
contrôle d’accès dans le secteur de la santé
n’a cessé d’augmenter. Et ce n’est pas une
surprise : l’hôpital est un lieu ouvert 24/7,
aux multiples entrées, où circule un nombre
important de personnes. Mais, si le contrôle
des allers-venues est indispensable, il ne
doit pas devenir une contrainte. « En termes
de sécurité, les besoins et les exigences
de ces environnements sont nombreux et
complexes », rappelle Alain Louap. Il faut
sécuriser l’enceinte, faciliter l’entrée du per-
sonnel ou des services de secours, gérer
les flux de personnes, accorder des droits
différents en fonction des besoins... « La
puissance et la flexibilité de la plateforme de
contrôle d’accès de Salto Systems permet-
tent d’apporter une réponse de sécurisation
à toutes les configurations de portes ». Le
système peut gérer jusqu’à 65.000 portes
et 4 millions d’usagers. 

De la gestion multi-site globale
À ces solutions “produits” sont adossées
des solutions logicielles conviviales et intui-
tives basées sur le Web. Il faut ajouter à
cela une solution multi-sites qui permet, en
plus de la gestion site par site ou service
par service où chacun gère ses propres
portes et ses propres usagers, une vi-
sualisation de l’ensemble par un même
administrateur. « Notre gamme est telle-
ment étendue que nous allons jusqu’à
 l’hypervision qui permet d’intégrer, dans
un seul système, le contrôle d’accès, mais
aussi des systèmes tiers de vidéo-surveil-
lance, d’intrusion ou de détection incen-
die ». Cette gestion de la sécurité permet
à la fois de surveiller le fonctionnement du
bâtiment, de remonter des informations en
cas de dysfonctionnement, de localiser
les problèmes, de mettre en place des

 scénarios, ou de déclencher des événe-
ments ponctuels… 

Facilité et souplesse d’utilisation
Un autre avantage selon Alain Louap, c’est
que ces solutions multiples, conçues pour
un usage intensif dans des zones à forte
 circulation, sont simples à installer, faciles à
utiliser, flexibles, évolutives et sécuritaires.
« Notre système de contrôle d’accès élec-
tronique intelligent utilise la technologie de
lecture de proximité sans contact sécuri-
sée DESfire qui permet de véhiculer les
droits d’accès par le badge et de ce fait de
déployer des ensembles autonomes sur les
portes intérieures limitant ainsi le câblage ».
Des lecteurs muraux apportent également
une grande souplesse pour la sécurisation
de la périphérie, et servent de bornes d’ac-
tualisation et d’échange d’informations
entre le poste de gestion et les badges, et
donc avec les portes. À noter que Salto
Systems a été le premier à intégrer l’ouverture
de portes par smartphone. Cette solution
permet aussi d’attribuer des droits temporaires
spécifiques à des prestataires externes ou à
des travailleurs mobiles, ce qui évite de leur
donner un badge. « Le “service à la carte”
de la plateforme logicielle quant à lui, sup-
prime les contraintes et offre un nombre
d’usagers et de portes illimités, une gestion
par de nombreux opérateurs si besoin, avec
des niveaux de sécurité différents. Sans par-
ler d’une interface qui permet également la
gestion multi-sites en toute simplicité ». 

Un hyperviseur pour l’intégration
Enfin, la carte CPS utilisée par certains
sites, peut également servir de badge pour
le contrôle d’accès avec les plaques
béquilles radio-fréquence SALLIS et le
 logiciel d’hypervision ENTERPRISE de Salto
Systems. « La lecture de l’UID du badge
donne accès à nombreuses fonctionnalités

comme la lecture du badge en temps réel,
l’ouverture des portes à distance ou la
 gestion de l’état de position de la porte ».
De plus, comme dans la plupart des instal-
lations de sécurité, il est nécessaire de com-
biner différents systèmes, Salto Systems
offre plusieurs modes d’intégration avec des
produits tiers grâce à son logiciel d’hyper -
vision ENTERPRISE qui confère flexibilité et
contrôle total sur l’infrastructure de sécurité.

Une maîtrise de bout en bout
Chaque année, Salto Systems investit
un pourcentage non-négligeable de son 
CA en R&D. « En tant que fabricant, nous
 maîtrisons la chaîne et les processus de
bout en bout et nous sommes autonomes
dans la conception de nos solutions hard-
ware et software ». L’autre atout concerne
l’évolu-tivité de la gamme, Salto Systems
propose toujours des nouveaux produits
compatibles avec ses produits existants.
« Sur un même site, nous pouvons mixer
nos solutions autonomes avec nos solu-
tions filaires, nos solutions digitales, et
même notre hyperviseur. Ce qui permet de
choisir la solution la plus adéquate en fonc-
tion du lieu à sécuriser, autant en termes
d’équi -pement que financier ». Présent
dans le monde entier par le biais de
26 filiales et de partenaires, le groupe Salto
Systems a  affiché une croissance de + de
20 % en 2019. ■

Contrôle d’accès : des solutions
à la pointe de la technologie
Aujourd’hui, des fournisseurs innovants proposent des
solutions de contrôle et de sécurisation d’accès élec -
tronique basé sur le cloud et l’hypervision intégrée. C’est
le cas de l’entreprise espagnole Salto Systems créée
en 2001. Alain Louap, Président de Salto Systems France
nous explique leurs avantages.

Alain Louap, président de Salto Systems
France
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« Qualité allemande oblige, souligne Jean-
Marc Brunet directeur commercial chez
deister France, le “Handmade” des pro-
duits deister electronic dans nos usines de
production assure un niveau de fiabilité
maximum et garantit à nos clients la pé ren-
  nisation de leurs acquisitions. 100 % de
nos produits sont qualifiés par nos équipes
avant expédition. deister invente, conçoit et
fabrique des solutions et des technologies
qu’elle commercialise via un réseau de par-
tenaires intégrateurs et/ou installateurs spé-
cialisés. Nous avons créé un programme
de partenariat dans lequel, par le biais de
 formations adaptées et évolutives, ils
acquièrent les compétences nécessaires
au déploiement de nos solutions et tech-
nologies ». 

De nombreuses technologies
adaptées au secteur santé
deister commercialise en effet plusieurs
technologies au sein des établissements de
santé avec l’objectif de simplifier les tâches
courantes des personnels encadrants et soi-
gnants tout en optimisant leur sécurité et
celle de leurs patients. La technologie
amanTag® pour protéger et sécuriser les
personnes vulnérables, les personnels soi-
gnants ; proxSafe® pour contrôler et gérer
les clés des locaux, des véhicules de l’éta-
blissement et sécuriser des objets de
valeurs ; doorLoxx® pour contrôler les flux
des personnels et résidents avec des équi-
pements de contrôle d’accès filaires et/ou
autonomes ; texTag® pour optimiser et gérer
les dotations textiles dans l’établissement

et dataLog® pour certifier et tracer les opé-
rations de soins et de nettoyage. « Grâce à
une identification RFID fiable, amanTag®

peut localiser et protéger les personnes
dans le bâtiment en cas de problème tout en
limitant et contrôlant potentiellement leurs
déplacements pour leur propre protection,
précise Jean-Marc Brunet, la gamme
 amanTag® utilise d’une part, des transpon-
deurs 3D (différents types de bracelets et
 différents types de transpondeurs 3D tridi-
mensionnels pour une détection maximale)
de toute dernière génération combinant les
radio fréquences UHF 868MHz pour une
communication très rapide entre les com-
posantes du système et LF 125kHz pour
une zone de détection précise des bracelets
et d’autre part des localisateurs/ détecteurs
dont la portée est réglable suivant l’objectif
de détection. Nos différents transpondeurs et
bracelets s’adaptent à la personne à protéger
avec des notions par exemple de fausses
montres, de taille adaptée, d’anti-arrachement
pour les bracelets… ».
deister electronic offre à ses partenaires et
ses clients une solution unique de qualité et
fiabilité reconnue, multi-applications de
sûreté, évolutive, extensible par modules et
interfaçable avec de nombreux superviseurs
et hyperviseurs tiers (contrôle d’accès,
détection intrusion et vidéosurveillance).
« Notre solution est basée sur un logiciel
unique Commander Connect® qui est déve-
loppé avec un objectif de facilité d’utilisation
avec une interface graphique unique per-
mettant un guidage quotidien unifié et in tuitif
sur des clients légers web design, souligne
encore Jean-Marc Brunet, notre logiciel
Commander Connect® permet de manière
centralisée d’administrer, d’exploiter et faire
interagir toutes les technologies proposées
par deister electronic. Aujourd’hui nous
allons très loin, en proposant à nos par-
tenaires d’intégrer à leurs Supervision
ou Hypervision de sûreté une solution
 globale autour de la technologie RFID pour
la gestion des accès (lecteurs de badges,

serrures et cylindres électroniques, lecteurs
longue distance main-libre), la gestion des
armoires électroniques de clés et d’objets de
valeurs, la gestion de sécurisation des per-
sonnes vulnérables et/ou désorientées ». 

Traçabilité optimale
Commander Connect® permet une traçabi-
lité optimale de toutes les actions effectuées
sur toutes les composantes de l’installation
ou du logiciel avec une transmission des
données en temps réel. L’administrateur du
système peut organiser un retour d’infor-
mation pour l’exploitation via des rapports
automatiques, des notifications Smart-
phone, etc… « Le badge/transpondeur est
l’élément d’interaction, conclut Jean-Marc
Brunet, il est commun à toutes les appli -
cations de notre solution Commander
Connect. Grace à notre expertise de la tech-
nologie RFID, nous sommes compatibles
avec toutes les puces existantes 125kHz,
13,56 MHz, 868 MHz : Mifare® classic &
Desfire EV1/EV2, Legic®, HID iClass® etc.)
deister electronic permet l’adaptabilité à
l’existant chez le client, mais lui permet aussi
le basculement vers des nouvelles techno-
logies grâce à ses lecteurs multi-technolo-
gies simultanées ». 
Pour recevoir ses clients deister propose un
salon permanent avec son showroom à
Orsay (91400). La société sera également
présente au security Safety & Prevention
Meetings à Cannes du 17 au 19 mars et aux
différentes Journées Nationales Police Muni-
cipale à Lyon, Paris, Bordeaux et Saint-
Etienne. ■

Intervenant mondialement via ses
filiales, deister electronic est reconnue

pour son expertise et sa spécialisation
dans les technologies RFID pour des
applications pratiques allant de la ges-
tion des clés au contrôle d’accès, de la
logistique au contrôle des processus. 

Société familiale Allemande implantée à Barsinghausen
près d’Hanovre, deister electronic bénéficie de plus de
40 ans d’expérience dans le développement de produits
électroniques et mécatroniques dans les domaines de la
sécurité et de l’automatisation industrielle. 

Jean-Marc Brunet, directeur commercial
chez deister France

Quand les technologies simplifient les tâches courantes
tout en optimisant la sécurité des établissements
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Au fait des évolutions de ces secteurs
et de sa transformation, le groupe a
créé il y a deux ans une entité spéci-
fique axée sur la télésurveillance intel-
ligente et la sécurité mobile. « Un axe
de développement stratégique pour les
5 années à venir », selon Frédéric Allot.
Si son premier constat est de dire que
le métier d’agent de sécurité attire de
moins en moins de personnes, il fait
aussi remarquer que les caméras
associées à l'IA sont de plus en plus
fiables et de plus en plus performantes
en matière de reconnaissance
d’images, ce qui permet de réduire
considérablement le besoin en opéra-
teurs de vidéosurveillance.

Une offre étendue pour le
monde hospitalier
Selon lui, le secteur hospitalier n'a pas
encore pris en compte toutes les pos-
sibilités qui s'offrent à lui en termes
d'outils de contrôle et d'alerte à dis-
tance que peuvent offrir ces systèmes
à distance basés sur l’IA. « Comme

d'autres secteurs, le secteur hospitalier
va être amené à réfléchir à des solu-
tions qui facilitent le travail de ses per-
sonnels, en utilisant par exemple des
systèmes de vidéosurveillance, d’alertes,
de mises en service, de surveillance
des malades à distance, sans parler
des nombreuses possibilités de mutua-
lisations ». Aujourd’hui, le déploiement
de ces systèmes de télésurveillance
délocalisés, avec possibilité d'action-
ner des alertes et des actions correc-
tives à distance, est devenue assez
facile. « Beaucoup de secteurs d'acti-
vité adoptent ce genre de systèmes et
le secteur hospitalier commence à s’y
intéresser. Certains hôpitaux psychia-
triques sont déjà équipés de nos sys-
tèmes, pour la surveillance de nuit en
particulier, où il se passe peu de
choses, même si elle est toujours ren-
forcée par une de nos unités mobiles
d’intervention ».

Gérer toutes les typologies
d’alarme
En tant qu’intégrateur, le Groupe SERIS
réalise des études sur-mesure afin de
définir le juste besoin en matière de
sûreté-sécurité du site sur lequel doit
avoir lieu l’installation. « Une fois l'éva-
luation terminée, nous recherchons
parmi les technologies de nos parte-
naires, celles qui répondront le mieux
aux besoins en termes de matériels,
de prestations et qui permettront de

mettre en place les meilleures procé-
dures ». Ces 10 dernières années, la
qualité et la fiabilité du matériel ont
fortement augmenté et son coût a
baissé, si bien que le niveau d'équi-
pement augmente rapidement. « Aujour-
d’hui, le Groupe SERIS a lancé plu-
sieurs pilotes de test chez ses clients
pour vérifier que la solution fonctionne
et qu’elle sera efficace ». À l’hôpital,
ces outils de télésurveillance peuvent
permettre de lutter contre la malveil-
lance – vol, intrusion, comportements
agressifs – de mettre en place du
contrôle d'accès automatisé, mais
aussi de faire de la surveillance à dis-
tance des données médicales pour
suivre l’état de santé d’un patient, ou
encore de traiter des alarmes incendie
à distance, d’assurer la sûreté de
l’établissement avec des détecteurs
infrarouges ou des caméras ther-
miques, en centralisant éventuelle-
ment l'intégralité des évènements sur
le même PC Sécurité. « Il y a beau-
coup d’applications possibles. Ces
marchés vont donc se développer et
le Groupe SERIS est en mesure de
gérer à distance toutes les typologies
d'alarme ». ■

Groupe familial 100 % français
créé il y a plus de 60 ans, SERIS

assure une forte présence dans
tous les secteurs de la sécurité et
de la sûreté depuis les ports, les
aéroports, jusqu’aux sites tertiaires,
industriels, de distribution et évé-
nementiels.

La sociologie et la technologie poussent les métiers
de la sûreté/sécurité à évoluer. Même si les robots
ne remplaceront pas l’humain, les caméras de télé -
surveillance, alliées à l’intelligence artificielle, sont
de plus en plus performantes et permettent de
gagner en productivité. Un point sur ces évolutions
avec Frédéric Allot, Directeur national des activités
Télésurveillance et Sécurité Mobile chez SERIS
France.

Frédéric Allot, directeur national des
activités Télésurveillance et Sécurité Mobile
chez SERIS France

Sûreté / Sécurité : vers une
 surveillance à distance intelligente
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Ils se trouvent ainsi exposés à de
nombreux risques professionnels
qu’il est primordial de prévenir afin
de soulager la pénibilité physique de
leur travail et éviter les accidents
souvent causés par l’épuisement
professionnel.

La chute, première source
d’accident du travail
Parmi ces risques principaux, les
chutes qu’elles soient de hauteur ou

de plain-pied représentent une des
principales causes d’accident du tra-
vail en EHPAD. En effet, il n’est pas
rare pour un soignant de devoir se
déplacer rapidement, voire en cou-
rant, sur de longues distances et sur
plusieurs étages. D’autre part, la
grande dépendance physique de
certains résidents implique de nom-
breuses manipulations, des aides
au transfert… Cette manutention des
malades est également source de
nombreuses lésions. Ces lésions qui
touchent principalement le dos et les
membres supérieurs représentent les
2/3 des accidents du travail. On note
également que la quasi- totalité des
maladies professionnelles déclarées
en EHPAD concerne les troubles
musculo-squelettiques. Autres
risques non négligeables, les risques
psychosociaux. La charge émotion-
nelle supportée par les soignants
peut être intense, la crainte perma-
nente d’errance, de fugue, les trou-
bles cognitifs de certains résidents,

leur agressivité… les tâches de soins
qui prennent de plus en plus de place
au détriment de l’appui relationnel et
du maintien de l’autonomie… le tra-
vail administratif de plus en plus
pesant augmentant la charge et la
pression… Autant d’éléments qui
poussent les personnels à l’épuise-
ment professionnel, voire au « burn-
out ». Enfin, le risque infectieux ne
doit pas être négligé, et au contraire,
nécessiter une attention constante.
L’hygiène des mains, la gestion des
déchets de soins, du linge souillé…
de nombreuses précautions doivent
être étudiées au cas par cas en fonc-
tion des pathologies des différents
résidents.

Repenser l’organisation du
travail pour limiter les risques
C’est une évaluation minutieuse des
risques, menée par le chef d’établis-
sement, suivie de la rédaction du
document unique qui permettra de
recenser les risques les plus impor-
tants et d’envisager des actions de
prévention ciblées, afin d’améliorer
les conditions de travail en EHPAD et
de diminuer les risques. La facilitation
des manutentions des malades
en utilisant les nombreuses aides
techniques existantes pour alléger
la charge physique est une piste
essentielle de la prévention. L’orga-
nisation du travail doit également être
pensée pour limiter au maximum les
risques de chute. Ces deux facteurs
représentant à eux seuls plus de la
moitié des accidents recensés en
EHPAD. ■

Lorsque l’on aborde la question 
de l’hébergement des per-

sonnes âgées dépendantes, l’im-
portance des soins, leur qualité, le
bien-être du patient sont les prin-
cipales questions qui viennent à
l’esprit. Il ne faut cependant pas
oublier la santé des personnels
qui doivent prendre en charge, au
quotidien, ces personnes néces-
sitant des soins importants et
adaptés. 

EHPAD, prendre soin aussi de
la santé des personnels
Les personnes travaillant en EHPAD sont exposées à des risques professionnels
importants et caractérisés. Bien évaluer ces risques est nécessaire de façon à
mettre en place des actions spécifiques.
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LA E-SANTÉ : L’ INNOVATION AUDOSSIER RESTAURATION
HOSPITALIÈRE

Le secteur est actuellement en plein bou-
leversement avec des achats en hausse,
mais aussi l’utilisation de 50 % de produits
qualité label dont 20 % de bio qui sera
obligatoire dès 2022 dans les restaurants
collectifs. Autant dire que de nombreuses
questions taraudent les professionnels de
la restauration hospitalière, principaux
concernés par ces mesures à l’heure aussi
de la mise en route du projet « Repas à
l’hôpital » visant à améliorer la qualité des
assiettes servies dans les établissements
de soins. Ces nouvelles orientations seront
bien entendu au cœur des discussions
et des débats, mais aussi des formations
 proposées lors de cette nouvelle édition
du Salon national de la restauration et de
 l’hôtellerie hospitalière qui se tiendra en
 Bretagne cette année.

Privilégier les relations directes
entre fournisseurs et décideurs
Seul lieu de rencontre, spécialisé dans la
restauration collective en gestion directe

en milieu hospitalier en France, le Salon
offre des opportunités de formation, des
conférences, mais aussi une exposition
réunissant de très nombreux fournisseurs
présentant de nouveaux produits et ser-
vices. Le Salon permettra cette année
justement des mises en relation directe
entre les décideurs de la restauration col-
lective en gestion directe et les fournis-
seurs présents sur la partie exposition
avec l’objectif de concrétiser des rela-
tions privilégiées entre eux.
Mais l’objectif principal des organisateurs
est de diffuser une large information et
de proposer de bonnes formations sur
les deux journées du congrès avec en
ligne de mire l’objectif de l’ACEHF, à
savoir que l’instant repas, soit un instant
plaisir qui permette de lutter contre
l’anxiété, le manque de repère, la perte de
goût et la maladie.
Au programme cette année, le Salon
s’ouvrira sur une conférence autour de
l’arrivée du bio et des produits labellisés
en restauration collective, abordant les
questions des coûts, du personnel et de
la conservation de ces aliments. Les
congressistes s’intéresseront ensuite à la
formation et à la promotion dans le sec-
teur hospitalier avec les différentes offres
et un focus sur le compte personnel de
formation (CPF). La question du recrute-
ment du personnel en restauration col-
lective, les besoins réels, les postes les

plus recherchés sera ensuite abordée lors
des rencontres de la première journée.
Première journée qui s’achèvera sur la
fin annoncée des barquettes en plastique
avec des solutions de remplacement
et des explications sur le problème de
ces barquettes et leur impact environ ne-
mental.

Le problème de la dénutrition en
question
La seconde journée s’intéressera aux
groupements hospitaliers de territoire
(GHT) et dressera un état des lieux deux
ans après leur lancement : comment la
mutation s’est-elle déroulée, les pro-
messes ont-elles été tenues ? Après
cette conférence d’ouverture du ven-
dredi, les congressistes aborderont le
thème de la pénibilité et des accidents du
travail, et des réponses apportées par
l’ergonomie. Des retours d’expériences
seront présentés à cette occasion. Les
sessions de formation et conférences
s’achèveront sur la thématique de la
dénutrition à l’hôpital, enjeu du nouveau
projet national « Repas à l’hôpital », com-
ment la dépister, quelles en sont les
conséquences ? Autant de questions
auxquelles les participants tenteront de
répondre. 
Chaque session de formation ou de
débat sera suivie par une période de visite
des stands sur la partie exposition. ■

Le congrès organisé par l’Association culinaire des établissements hospitaliers de
France (ACEHF) se déroulera les 19 et 20 mars au Parc des expositions de Lorient (56).

Avec ses 18 milliards de chiffre 
d’affaires, ses 300 000 emplois,

ses 81 000 restaurants et ses 3 mil-
liards de repas servis chaque année,
le secteur santé/social représente
aujourd’hui près de la moitié de
toute la restauration collective du
territoire français (47 %). 

Le bio s’invite au Salon national de la
restauration et de l’hôtellerie hospitalière
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« Les installations temporaires, et les cui-
sines en location en particulier, sont bien
adaptées aux problématiques découlant
des restructurations, du regroupement
d’établissements et du vieillissement d'un
certain nombre d'infrastructures, aux-
quelles est confronté le secteur de la
santé », déclare Philippe Beato. Dans le
cas d’une restructuration, même de
longue durée, au lieu de s’engager dans la
construction d’un bâtiment en dur, et dans
les investissements que cela suppose,
l’établissement de santé a la possibilité
d’opter pour une structure modulaire. Le
premier avantage est que ce type de bâti-
ment de 18 m2 minimum est « 4 fois plus
rapide à installer qu'une construction en
dur », il est d’ailleurs aussi rapide à
démanteler. « Par exemple, dans le cas
d’un Ehpad dont la cuisine a atteint sa
limite technique ou bien présente un état
de vétusté, il faut 2 à 3 jours pour instal-
ler 5 modules, soit 90 m2, et redémarrer
l’activité de restauration ». 

Une structure aux normes et des
matériels up-to-date avec un
service de maintenance inclus
Parce que les bâtiments sont préparés et

conçus en amont avec les clients par
l’équipe technique de Locacuisines-
concepteurs, bureau d'études avec archi-
tectes, cuisinistes, frigoristes, menuisiers,
plombiers, électriciens, électroniciens,
chefs de chantiers -, le loueur doit sim-
plement raccorder les alimentations exis-
tantes en gaz, électricité et eau. « Un autre
avantage qu’il est important de mention-
ner ici, est que ces installations sont par-
faitement aux normes et répondent ainsi à
l’ensemble des exigences de sécurité ali-
mentaire et d’hygiène en vigueur dans le
domaine de la santé ». Les modules sont
intégralement refaits tous les 3 ans et
adaptés en permanence aux besoins, et le
matériel de grande cuisine est renouvelé
tous les 5 à 6 ans. Autant dire que l’équi-
pement est toujours de dernière généra-
tion. Pour un centre hospitalier, dont les
besoins en volume sont plus importants,
la taille du bâtiment modulaire peut attein-
dre 1000 à 2000 m2. « Locacuisines peut
fournir une cuisine complète - réception
des aliments, cuisson, façonnage, refroi-
dissement, service- mais également salle
de restaurant ». Comme le précise Mr
Beato, en fonction de sa taille, une cuisine
modulaire permet de préparer de 50 à
3000 repas/jour. Au total, les clients de
Locacuisines préparent 5 millions de
repas par an dans ce type d’installations.

Performant, confortable et facile
à financer
Le bâtiment supplémentaire permet soit
de passer un cap très ponctuel, de 3 mois
à un an et demi, pour par exemple la
restructuration d’une cuisine d’Ehpad, soit
en choisissant la formule de location

longue durée de concevoir des bâtiments
déployables très rapidement pour une
durée de 5 ans. « Ce qui veut dire que
nous pouvons fournir des locaux d'excel-
lente qualité, bien décorés, et offrant des
performances énergétiques et de confort
tout à fait comparable à celles d’un bâti-
ment en dur, avec une pertinence tech-
nique et financière de très bon niveau,
également comparable à celle d’un bâti-
ment en dur », poursuit le président de
Locacuisines, cependant, si le besoin
reste stable sur plus de 5 ans, l'investis-
sement reste la meilleure solution. »

Des améliorations en cours ou à
venir
Locacuisines s’emploie à rendre ses ins-
tallations communicantes. Ainsi, de plus
en plus de bâtiments et d’appareils sont
capables de faire remonter des informa-
tions d'hygiène, financières ou de sécurité.
Ensuite, le loueur a beaucoup travaillé sur
les économies d’énergie : depuis 5 ans, la
consommation d'énergie de ses bâti-
ments a baissé de plus de 35%. Enfin,
pour rendre ses bâtiments plus convi-
viaux, Locacuisines a prévu d’apporter
davantage de personnalisation à ses
structures : « L’idée est qu’elles se fondent
dans l'environnement et qu’elles soient
perçues comme une extension de l’exis-
tant ». ■

Si Locacuisines a pour principaux
clients des sociétés de restaura-

tion collectives et commerciales ainsi
que des collectivités - 40% de son
activité est tournée vers l'État, les
régions, les départements -, l’entre-
prise basée à Toulouse, mais implan-
tée sur l'ensemble des régions
françaises, s’intéresse de près au
marché de la santé. 

La cuisine professionnelle en location permet de
répondre à des besoins plus ou moins étendus dans
le temps, notamment dans le cadre de travaux de
restructuration. Depuis plus de 20 ans, Locacuisines
loue des cuisines professionnelles et des espaces de
restauration modulaires. Son président, Philippe
Beato, nous explique les avantages de cette formule
pour le secteur de la santé.

Philippe Beato, président de Locacuisines
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La cuisine modulaire en location, une belle 
opportunité pour les établissements de santé
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Produits locaux et fabrication sur
place
Aujourd’hui, à l’hôpital, pour ce qui est de la
restauration, le patient ne peut plus être
considéré comme un consommateur captif.
La dimension hôtelière et le choix de pro-
duits et d'engagement de qualité sont
incontournables. De plus, la restauration
doit s’adapter aux pathologies en tenant
compte de recommandations thérapeu-
tiques sans priver le patient de son plaisir
gustatif. Ainsi, selon Jérôme Michelot, « la
satisfaction du patient et la qualité de vie
sont une préoccupation majeure pour 90 %
des dirigeants hospitaliers ». Et la restaura-
tion en est l’une des composantes clefs.
« La restauration hospitalière est aujourd’hui
réinvestie par les hôpitaux publics », ajoute
encore Jérôme Michelot. Pour offrir cette
restauration de qualité dans les 220 établis-
sements, cliniques, et hôpitaux où il est pré-
sent, Sodexo Santé a adopté différents
modes de production. « Déjà, nous ache-
tons des produits locaux, référencés, bio et
labellisés, qui sont une garantie de qualité
pour le consommateur », a déclaré Franck

Billat. En effet, Sodexo Santé réalise plus de
60% de ses achats alimentaires directement
auprès des producteurs. Et entre 60 et 90%
de ces approvisionnements sont locaux.
« Ensuite, dans plus de 90% des cas, nous
produisons les repas sur les lieux de
consommation, soit en gestion complète,
avec nos propres salariés au sein de l’éta-
blissement, soit en assistance technique,
comme sur l’hôpital de Marmande. Dans
ce cas, nous aidons le client dans ses
achats et dans l'encadrement, mais c’est
l'équipe du client qui produit les repas sur
place », a encore expliqué le directeur régio-
nal de Sodexo Santé.

Des partenariats responsables
Un autre aspect de ce bien-être résulte de
la responsabilité sociale des entreprises
(RSE). « Sodexo Santé se propose d’être le
partenaire des hôpitaux publics pour assu-
rer à la fois leur rôle en matière de nutrition
et d’alimentation responsable – support et
valorisation des activités des diététiciens et
nutritionnistes, accompagnement à la mise
en place des marqueurs de qualité, aide à
la certification et agrément, amélioration
des scores d’expérience et de satisfaction
liés à l’alimentaire – , son rôle d’organisation
responsable - rôle territorial, responsabilité
sociale et environnementale, maîtrise éco-
nomique et financière – et enfin son rôle
d’employeur responsable – développement
des compétences techniques, valorisation
des métiers et formation, hygiène et sécu-
rité, support au pilotage et à la gestion », a
insisté Jérôme Michelot. Ces responsabili-
tés, dont certaines sont inscrites dans la loi,
peuvent avoir des conséquences impor-
tantes. « Notre souci est d'accompagner
nos clients dans une mise en œuvre la plus
efficace possible de ces contraintes », a
ajouté Franck Billat. Par exemple, la loi
 Egalim de retrait du plastique impacte des

filières entières et il est encore difficile de
trouver certains produits hors plastique
aujourd’hui. L’effort de Sodexo Santé porte
aussi sur la réduction de l’empreinte car-
bone. « Nous nous engageons avec nos
fournisseurs à réduire le nombre de livrai-
sons et le nombre de cartonnages pour le
même poids livré afin de réduire la quantité
de déchets inutiles dont la gestion repré-
sente un coût non-négligeable », a encore
déclaré Franck Billat.

Un accompagnement global de
qualité
Aujourd’hui, plus de 600 fournisseurs fran-
çais de Sodexo se sont engagés à respec-
ter les principes de responsabilité sociale
défendus par le leader mondial des services
de qualité de vie. Enfin, dans le cadre de ses
partenariats, Sodexo Santé accompagne
aussi les équipes de restauration de ses
clients sur les évolutions en termes d'hy-
giène, de sécurité alimentaire, et de sécurité
des personnes. Depuis plusieurs années
également, le Groupe Sodexo, qui est le
1er employeur privé français dans le monde,
et dont la filière Santé compte plus de 3500
collaborateurs en France, mène un pro-
gramme sur la sécurité de ses collabora-
teurs, l’objectif étant de tendre vers le zéro
accident de travail. « C'est un aspect impor-
tant, car on ne peut parler de qualité de vie
des patients et des consommateurs sans
prendre en compte la qualité de vie de nos
salariés », a ajouté Franck Billat. ■

En plus des exigences d’excellence en termes de qualité et
de sécurité des soins, les établissements de santé se
préoccupent aussi de leur rôle en matière d’alimentation
responsable. Jérôme Michelot et Franck Billat, respec ti -
vement directeur marketing et directeur régional de Sodexo
Santé, nous expliquent comment.

Franck Billat, directeur régional de Sodexo
Santé

Jérôme Michelot, directeur marketing de
Sodexo Santé

LA E-SANTÉ : L’ INNOVATION AU SERVICE DU PATIENTRESTAURATION HOSPITALIÈRE

La restauration hospitalière, élément clé de 
la responsabilité sociale des établissements de santé
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Un fort indice de satisfaction
Pour Jean-Baptiste Branche, directeur
adjoint du CHIC et ancien infirmier, la nour-
riture fait partie de ce qu’il appelle « le pren-
dre soin ». « Nous avons des médecins
compétents, des équipes soignantes pré-
venantes, une excellente diététicienne,
mais il est important aussi de prendre en
compte le goût des personnes. C'est une
forme de considération que l’on ne peut
pas négliger », a-t-il déclaré. S’il se réjouit
du partenariat – engagé et renouvelé
depuis 2007 – avec Sodexo, c’est que l'an
dernier, l’indice de satisfaction a dépassé
les 85% chez les patients de médecine,
chirurgie obstétrique et SSR, dont plus
d’un tiers de « très satisfaits ». Un beau
score si l’on réalise qu’en 2019 le service
de restauration du CHIC a produit dans
ses cuisines, 362 558 repas exactement.

Grande qualité et coûts peu
élevés
C’est la présence permanente d’un agent
Sodexo qui a vraiment changé les choses.
« En tant que responsable des cuisines, le
référent Sodexo manage l'équipe, y com-
pris pour la montée en compétences, il 

gère la production, et il réalise également
des audits sur les services de soins avec
notre hygiéniste, ce qui permet d’avoir une
visibilité sur tout le processus, depuis la
commande du repas jusqu'à sa consom-
mation ». Les audits permettent autant de
s’assurer du respect de la chaine du froid,
de la traçabilité, que d’avoir un retour des
soignants des différents services, de façon
à améliorer toujours plus la qualité et faire
croitre la satisfaction. Mais cet engage-
ment de qualité de l'établissement est
assorti à une volonté d'efficience. « D’une
part, il faut savoir mettre le curseur au bon
niveau mais il faut aussi travailler sur les
organisations et l’articulation avec les
 services ». Ce que fait également le référent
Sodexo. « Nous avons réduit nos effectifs
tout en maintenant une production
constante ». Le CHIC arrive à produire
22,5 repas par heure de travail là où les
standards de l'ANAP sont en moyenne de
13 repas. « Cela représente aussi des gains
d’achats importants. Le coût moyen de
production d’un repas au CHIC est inférieur
au coût moyen relevé dans des établisse-
ments équivalents dans la base d’Angers », 
se félicite encore le directeur adjoint, qui a 

également en charge les finances de l’éta-
blissement. « Ce qui veut dire que nous
fournissons une prestation de grande qua-
lité à un coût peu élevé ». 

Du gagnant-gagnant pour tous
Concernant les achats dont s’occupe éga-
lement le référent Sodexo, le CHIC travaille
beaucoup avec des producteurs locaux :
58% des légumes frais sont achetés dans
le département. Cette priorité au goût a
aussi un impact sur les habitudes alimen-
taires et permet de lutter contre la dénutri-
tion de la personne âgée. « L'alimentation
est le premier médicament », a déclaré M.
Branche. Dans l’Ehpad de Marmande qui
compte 145 lits et l’Ehpad de 45 lits de
Tonneins, les résidents n’ont pas d'es-
carres parce que l'alimentation leur fournit
les apports en protéines suffisant. De plus,
dans les services de soins plus classiques,
la durée moyenne de séjour d'un patient
est plus courte. « Notre indice de perfor-
mance de durée moyenne de séjour
(IPDMS), pour une prise en charge d'un
certain profil avec une certaine pathologie,
est plus bas que la moyenne en France,
c’est-à-dire que le temps de rétablisse-
ment des patients est plus rapide ». Enfin,
sur le plan environnemental, l’empreinte
carbone du CHIC est faible. « Parce que
son activité est fluctuante, il est difficile
pour un hôpital de produire le bon volume
de repas. Néanmoins, nous constatons,
même s’il y a des améliorations à faire,
que depuis 2018, nous produisons moins
de déchets ». Jean-Baptiste Branche
apprécie l’écoute de Sodexo quand émer-
gent de nouveaux besoins. « Ce mode de
partenariat nous permet vraiment et
d’avancer. J’ai vu les équipes se transfor-
mer : les agents de la cuisine progressent
dans leurs compétences et que la qualité
de production augmente me rend fier
de cette équipe hospitalière. C’est du
gagnant-gagnant pour tous ». ■

Un partenariat expert, qualitatif et efficient
Pour adapter la production de repas aux besoins des patients et du personnel, le centre
hospitalier intercommunal Marmande Tonneins (CHIC) a noué un partenariat durable avec
Sodexo. Jean-Baptiste Branche, le directeur adjoint du CHIC, ne peut que se réjouir des
résultats : une meilleure qualité, des coûts en baisse et un indice de satisfaction de 88%.

De gauche à droite : M. Jeremy Moro, agent de restauration hospitalier au CH de Marmande
et M. Laurent Vacher, assistant technique Sodexo, responsable de la Restauration, au salon
de la FHF Occitanie et Nouvelle Aquitaine en Octobre 2019.
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Après les phases de présélection,
d’audit et de rencontre avec les
directeurs et personnels des établis-
sements retenus, la phase des expé-
rimentations a démarré en février
2020. Trois établissements partici-
pent au projet, le CH de Paray-le-
Monial (71), l’AP-HP (Assistance
publique - Hôpitaux de Paris), et le
centre hospitalier de Douai. C’est ce
dernier qui a lancé les premières
actions avec pour objectif d’amélio-
rer le service de restauration de l’hô-
pital, mais aussi d’optimiser les

achats pour réduire le gaspillage ali-
mentaire et favoriser l’utilisation des
produits bio. 
Le projet global consiste à expéri-
menter sur une année l’amélioration
du service de restauration sur la base
de quelques principes comme la
hausse du coût des denrées, une
plus grande liberté dans la prépara-
tion des repas, et un assouplisse-
ment du cahier des charges à
l’achat. L’objectif est de vérifier l’hy-
pothèse selon laquelle un hôpital
peut améliorer le niveau de nutrition
et de satisfaction des patients et leur
suivi médical sans augmenter ses
charges de restauration, et ce, grâce
à une meilleure maîtrise des quan-
tités achetées et consommées,
une meilleure maîtrise du service, et
un assouplissement dans le nombre
des recettes et des préparations
 culinaires. 

L’amélioration de la nutrition,
un enjeu majeur en France
Ces améliorations de la nutrition et
de l’alimentation en milieu hospitalier
représentent un enjeu majeur en
France où le Conseil national de l’ali-
mentation (CNA) constate depuis
vingt ans un taux élevé de dénutrition
chez les personnes âgées qui entrent
en établissement de soins. Autre
constat, l’achat des compléments
nutritionnels oraux (CNO), indispen-
sable pour pallier cette dénutrition,
représente un coût élevé pour un
hôpital, estimé par le CNA à plusieurs
centaines de milliers d’euros annuels
pour un établissement dépassant les
1 000 lits. Enfin, le gaspillage ali-
mentaire est également un élément
important du contexte dans lequel le
projet « Repas à l’hôpital » a été mis
en place puisqu’il représente en
moyenne jusqu’à 50 % des repas
servis en restauration hospitalière.
C’est donc le centre hospitalier de
Douai qui lance la série d’expéri-
mentations destinées à mener à son
terme le projet « Repas à l’hôpital »,
les autres établissements devraient
suivre rapidement, courant mars
pour Paray-le-Monial, et en avril pour
l’hôpital Necker de l’AP-HP. À Douai,
un groupe de 8 personnes s’est
constitué pour mener à bien le projet
avec pour objectif global d’améliorer
le service de restauration de l’hôpital,
de réduire la proportion de per-
sonnes dénutries, de diminuer le
gaspillage, d’optimiser les achats en
favorisant les produits bio et les cir-

Un appel à candidatures à des-
tination des établissements

hospitaliers a été lancé fin 2018
pour participer à une expérience
d’amélioration de la restauration à
l’hôpital baptisée « Repas à l’hô-
pital ». 

Repas à l’hôpital, le projet d’amélioration
Dans le cadre du projet national « Repas à l’hôpital », 3 centres hospitaliers vont
mettre en place différentes mesures pour améliorer la nutrition des patients.
L’expérimentation a déjà démarré au CH de Douai en février dernier.

LA E-SANTÉ : L’ INNOVATION AU SERVICE DU PATIENTRESTAURATION HOSPITALIÈRE



mars 2020 • TECHNOLOGIES ET INNOVATIONS HOSPITALIÈRES • 47

LE NUMÉRIQUE DOIT ÊTRE INTÉGRÉ DANS LA RELATION PATIENT-MÉDECIN

cuits courts, et bien évidemment, de
redonner le plaisir de manger aux
patients. 

7 expérimentations retenues
à Douai
Sept expérimentations ont été rete-
nues et seront mises en place pro-
gressivement sur les trois premiers
mois du projet. Proposer une carte
fixe pour la restauration, construire
une offre complémentaire pour un
dîner à 3 composantes, proposer un
service hôtelier adapté aux patients
en fin de vie, proposer un menu
« manger mains », mettre en place
un restaurant de type self-service
pour les patients autonomes,
accueillir ces derniers au restaurant
du personnel, organiser un déjeuner
qualité dans une unité de soin, et
enfin, développer l’achat de denrées
alimentaires de qualité et durables
dans les approvisionnements.
Dans ce cadre, le responsable des
achats restauration s’est engagé à
acheter de plus en plus de produits
locaux, de qualité et bio (les produits
vertueux devant représenter 50 %
des achats, dont 20 % de bio, selon
les objectifs de la loi Egalim). Il s’agit
d’acheter moins, mais mieux avec
des produits de qualité. L’opération
« manger mains » concerne princi-
palement les 2 unités Alzheimer de
l’Ehpad. Les patients de ces unités
déambulent beaucoup, et le person-
nel rencontre de grosses difficultés
pour les faire asseoir à table. L’idée
est donc de leur permettre d’attraper
des petites bouchées de nourriture
au fil de leurs déambulations dans
l’établissement. Pour les personnes
en fin de vie, un concept d’alimenta-
tion plaisir va être mis en place avec
des plateaux-repas attractifs, très
colorés proposant des bouchées
chaudes et froides, des préparations

colorées, épicées, et des pâtisseries
attractives que le patient pourra
consommer à toute heure de la jour-
née selon ses envies. Les équipes du
centre hospitalier se sont fortement
investies dans cette expérimentation,
et un travail important a été réalisé
pour définir et expliquer les con -
traintes techniques et d’organisation
que représente une telle expérimen-
tation pour les patients en fin de vie.

Réduire le gaspillage tout en
facilitant le flux patient
Les services d’hôpital de jour ambu-
latoire et l’unité d’hébergement de
courte durée bénéficient maintenant
d’une carte fixe de restauration
attrayante et diversifiée qui offre plus
de choix aux patients des services
concernés. Un panier-repas a même
été mis en place dans les services de
pneumologie, de gastroentérologie
et de court séjour gériatrique pour les
patients qui sortent de l’établisse-
ment entre 11 heures et midi. Ce
panier sous forme de sac kraft qui
contient une salade niçoise, une
compote et un biscuit permet de

réduire le gaspillage alimentaire tout
en facilitant le flux patient.
D’autre part, un restaurant patient
autonome de 25 à 28 couverts sera
mis en place. Il fonctionnera sous
forme de self-service et offrira aux
patients et aux personnes qui les
accompagnent une liberté de choix
quant à leur alimentation. Actuelle-
ment, ce restaurant-self est en phase
de travaux, il sera situé dans le bâti-
ment principal du centre hospitalier
et sera entièrement dédié aux
patients. Il devrait être opérationnel à
partir du 31 mars.
À terme, le projet « Repas à l’hôpi-
tal » devrait permettre au CH de
Douai de mieux nourrir ses patients
et son personnel, avec des produits
de qualité, vertueux et en partie bio,
sans que cela représente un coût
supplémentaire pour l’établissement.
L’enjeu est de taille puisque le projet
permettra aussi de démontrer que la
restauration collective en service
public peut aussi rimer avec restau-
ration de qualité. Le bilan du projet à
Douai devrait confirmer cette ten-
dance d’ici février 2021. ■

des menus démarre au CH de Douai (59)
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DOSSIER

Energy Class Factory Paris 2020 : discuter et 
développer énergie et performance énergétique

Le 26 mars prochain auront lieu à Paris les rencontres Energy Class Factory en parte -
nariat avec des acteurs emblématiques, l’ADEME (Agence de l’environnement et de la
maîtrise de l’énergie), l’AIDEE (Association interprofessionnelle pour le développement
de l’efficacité énergétique), Allice (Alliance industrielle pour la compétitivité et
l’efficacité énergétique), et l’ATEE (Association technique énergie environnement). 

MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE
À L’HÔPITAL

Plus de 250 professionnels seront réu-
nis pour échanger et proposer des
solutions ciblées, qu’elles soient tech-
niques ou financières. Ces rencontres
se veulent « les rendez-vous experts »
de la performance énergétique avec
l’objectif commun et plus qu’actuel de
réduire les consommations, et promet-
tent des parcours personnalisés, des
espaces d’échanges composés de
speed meetings avec des experts de
renom, ainsi que des conférences de
haut niveau mêlant témoignages et
retours d’expérience. Quatre principaux
axes pour rythmer cette journée : Mieux
piloter ses flux énergétiques ; Assurer
les bons choix techniques ; Déployer
un système de management éner-
gétique ; et Savoir intégrer l’innovation.

De la confidentialité et de
l’expertise dans les échanges
Le principe de cet événement est de
ponctuer la journée du visiteur de ren-
dez-vous one-to-one de trente minutes
chacun avec des experts fournisseurs
ciblés. Pour participer aux speed
 meetings Energy Class Factory, il faut
être préalablement inscrit. Ensuite, les
organisateurs identifient les experts
répondant aux centres d’intérêt du de -
mandeur, à ses enjeux du moment, et
à ses projets.
De l’ADEME à ZIEHL-ABEGG, fournis-
seurs de solutions de ventilation à
haute efficacité énergétique, il est pos-
sible de rencontrer lors de cette journée
un large panel de spécialistes, issus de
grandes entreprises et d’associations
d’utilité publique, des secteurs privés et
publics, des fournisseurs d’énergie aux
éditeurs de solutions technologiques
en passant par des financeurs et des
industriels.

De l’énergie et de l’efficacité dans
les conférences
Les conférences et les ateliers seront
axés sur les exigences réglementaires, 
sur les outils technologiques et sur les

approches organisationnelles les plus
adaptées aux usines et aux grandes
infrastructures. Des sujets précis avec
des applications larges, notamment :
le Certificat d’économie d’énergie et
son actualisation ; la nouvelle fiche CEE
concernant la mise en place d’un sys-
tème de mesurage d’indicateurs de
performance énergétique ; l’Intelligence
Artificielle et ses possibilités quant à la
performance énergétique ; la récupé-
ration de chaleur fatale et l’écologie
industrielle, pour ce dernier, l’exemple
sera pris dans le secteur du traitement
et de la valorisation des déchets, mais
il faut considérer qu’il est transférable
à de nombreuses autres typologies
d’industries.
Pour assister à Energy Class Factory, il
est nécessaire de demander une invi-
tation sur le site Internet de l’événe-
ment energie-industrie.com. Cette
invitation, uniquement accordée aux
directions Énergie, QHSE, Environne-
ment, Technique, Maintenance, Usine,
Site, Services généraux et Achats,
comprend l’accès aux speed meetings,
aux conférences et aux ateliers, ainsi
qu’au cocktail déjeunatoire et aux
pauses-café. ■ 

Un événement organisé sous
forme de rendez-vous one-to-

one et de conférences avec comme
thème central : les énergies et de la
performance énergétique. Le départ
se fera dès le matin, à 8 h 15, en
plein cœur du quartier de La
Défense, au  centre de Conférences
de la tour A (Courbevoie).

D O S S I E R

ÉNERGIE
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C’est à ce réseau que le CH de
 Perpignan est raccordé depuis
décembre 2019, réalisant ainsi un joli
coup double. D’une part il viabilise le
projet du Sydetom en absorbant près
de 60 % de la chaleur émise par son
réseau et d’autre part il réduit nota-
blement son impact environnemen-
tal puisque ce choix lui permet de
diminuer ses émissions de près de
3 500 tonnes d’équivalent CO2. De
plus, le centre hospitalier assure une
consommation continue tout au long
de l’année puisque le besoin en eau

chaude sanitaire de l’établissement
reste constant quelle que soit la sai-
son. La convention signée entre les
deux parties s’étend sur seize ans
avec un tarif sécurisé sur la même
durée.

15 km de canalisations
Pour construire ce réseau, le Sydetom
a dû mettre en place deux boucles de
chaleur. Une première boucle qui
passe par l’incinérateur où l’eau est
chauffée à 105 °C puis dirigée vers la
station d’échange via 11 km de cana-
lisations. La seconde boucle part de
la station pour transférer l’eau chaude
jusqu’à l’hôpital où elle arrive à la tem-
pérature de 102 °C après un périple
de 4 km de tuyauteries. La puissance
de ce réseau de chaleur est de
15 MW, une puissance suffisante pour
éclairer près de 80 000 personnes et
chauffer 5 000 habitations. Cette cha-
leur est produite à partir de 90 %
d’énergies renouvelables. Pour l’hô-
pital, cela correspond à 92 % de sa
consommation annuelle qui passe en
renouvelable, les 8 % restants sont

assurés par le gaz. Grâce au tarif
négocié et au prix de la chaleur enfin
détaché de celui des énergies fos-
siles, le centre hospitalier perpigna-
nais devrait économiser 12 % de son
énergie de chauffage dès la première
année. De plus, l’établissement a déjà
vendu sa consommation à venir, ce
qui lui permet d’absorber sans frémir
les 15 millions d’euros correspondant
à l’investissement total pour la mise
en route du projet.

Des économies substantielles
sur la facture électrique
Une très belle opération donc au final
pour la partie chauffage et chaleur de
l’établissement mais ce dernier réalise
également de substantielles écono-
mies sur sa facture d’électricité sur la
partie « froid ». Ici aussi le besoin est
constant toute l’année, notamment
pour refroidir les blocs opératoires
même en hiver. Pour obtenir des
résultats intéressants, l’hôpital a fait
installer un groupe à absorption qui
permet de réduire l’utilisation des
groupes électriques en hiver. Sur le
secteur froid, l’établissement utilise
55 % d’énergies renouvelables.
Cette forte utilisation des énergies
renouvelables, qui dépasse les 60 %
au global, permet en outre au CH de
Perpignan de bénéficier d’une TVA
réduite et donc, de réaliser des éco-
nomies supplémentaires sur les taxes.
Pour se faire une idée, 1 tonne de
CO2 correspond à un an de chauf-
fage au gaz pour un trois-pièces pari-
sien, à l’équivalent de vingt allers-
retours Paris-Londres en avion, ou
encore à 8 500 km effectués en ville
par un 4x4. ■

Le Sydetom 66, ou Syndicat inter-
communal de la métropole per-

pignanaise, gère l’incinération de
tous les déchets de la commu-
nauté d’agglomération. Ce der-
nier développe un réseau dont le
principe consiste à récupérer la
chaleur émise par l’incinérateur
pour chauffer de l’eau afin de la
redistribuer en utilisant un jeu de
canalisations. 

La bonne idée du CH de Perpignan pour réduire
considérablement son impact environnemental
En faisant le choix de se raccorder au réseau de chaleur du Syndicat inter com -
munal de la métropole perpignanaise, le centre hospitalier de Perpignan réduit
ses émissions de CO2 de 3 500 tonnes.
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Une offre sur-mesure
Présent en France depuis plus de 50 ans,
l’activité d’Eni couvre toute la filière de
l'énergie, depuis la production jusqu'à sa
commercialisation. « Nous produisons des
énergies fossiles traditionnelles comme le
gaz et le pétrole, mais aussi des énergies
renouvelables, et nous commercialisons
également tous les services liés à la tran-
sition énergétique, d'aide financière aux
travaux, d’audits énergétiques et de
 préconisation, et de management de
l'énergie ». L’énergéticien intégré géné-
raliste vend du gaz, de l'électricité et des
services d'efficacité énergétique à tous les
segments de marché. En France, en
matière d’approvisionnement énergétique,
les établissements de santé partagent la
même contrainte : ils veulent de la visibilité
budgétaire. « Pour répondre à cette de-
mande, Eni propose des offres sur mesure
aux établissements de santé, c’est-à-dire
un prix de l’énergie fixe et compétitif, qui
permet de leurs garantir une visibilité bud-
gétaire sur toute la durée de leur contrat,
laquelle peut aller de 1 à 4 ans ». L'intérêt
d’un prix fixe, c’est qu’il permet d’éviter
les hausses tarifaires de réseaux, de
 transport et de distribution, et de ne pas
subir les variations liées à l'offre et à la
demande, le risque étant assumé par le
fournisseur d’énergie. 

Des financements pour
l’efficacité énergétique
Mais les établissements de santé travaillent
aussi sur un autre levier de réduction bud-

gétaire : la consommation d’énergie. Heu-
reusement, grâce aux efforts réalisés ces
dernières années en matière d’efficacité
énergétique, les établissements de santé
commencent à consommer moins d’éner-
gie. Dans ce domaine, Eni propose des
financements sur tous les travaux d'effi-
cacité énergétique et de maîtrise de la
consommation. Le plus souvent ces finan-
cements concernent l'isolation de locaux,
de canalisations, des remplacements de
groupes froids, ou des changements de
chaudière. « Soit nous proposons de réa-
liser les travaux avec des partenaires,
soit, et c'est le cas le plus répandu, les
établissements de santé désignent les
entreprises avec lesquelles ils souhaitent
travailler, et nous participons financière-
ment à ces travaux ». Cette participation
se fait principalement dans le cadre du
mécanisme des certificats d'économie
d'énergie (CEE). Par ailleurs, Eni propose
également de l’électricité verte via des
garanties d’origine achetées à des pro-
ducteurs d’énergies renouvelables, et du
gaz compensé carbone. Ce mode de
financement, qui se développe de plus en
plus, présente deux avantages, en plus
du geste environnemental. « L'électron ou
la molécule de gaz la moins chère est celle
que l’on ne consomme pas, c’est pour-
quoi nous  voulons accompagner nos
clients dans cette démarche de transition
énergétique ». Pour être crédible, Eni
bénéficie depuis plusieurs années de la
certification ISO 50001, relative à la mise
en place des systèmes de management

ayant un impact sur l'environnement et
la certification ISO 14001, relative à l’éva-
luation de l'impact des activités de l'en-
treprise sur l'environnement. 

Bien expliquer les leviers
L’autre point fort mis en avant par Eni
concerne la proximité avec les clients. Le
fournisseur a déployé 26 agences dédiées
et des forces commerciales sur tout le
 territoire. « Pour proposer au client l’offre
qui lui est la plus adaptée, rien de mieux
qu’une rencontre physique pour bien
 comprendre son besoin et explorer ses
contraintes. Certes, notre objectif est de
proposer l'offre la plus compétitive possi-
ble, mais il faut aussi qu’elle réponde aux
besoins de nos clients ». La proximité du
terrain permet aussi d’expliquer la com-
plexité du métier et les fondements de ce
marché et de les aider à prendre la meil-
leure décision. « Les gens consomment du
gaz et de l'électricité depuis toujours, mais
le monopole ne permettait pas d'avoir
cette compréhension des différents leviers
sur lesquels pouvaient jouer l’acheteur. Ce
n’est plus le cas depuis l'ouverture de ce
marché à la concurrence ». Eni souhaite
aussi travailler avec ses clients au-delà de
la durée des contrats afin de mener à
bien des stratégies de transition énergé-
tique qui se construisent sur des durées
plus longues. ■

Si les stratégies d’approvisionnement des établissements de
santé peuvent varier en fonction de contraintes spécifiques,
tous privilégient la visibilité budgétaire. Mais ils peuvent être
aussi séduits par des services d’accom pagnement pour la
transition énergétique, comme ceux proposés par Eni Gas &
Power France. Les explications de Michael Hanoy, B2B
Sales Director de Eni Gas & Power France.

Michael Hanoy, B2B Sales Director de Eni
Gas & Power France

MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE À L’HÔPITAL D O S S I E R

ÉNERGIE

Approvisionnement en gaz et en électricité : 
les établissements de santé privilégient 
la visibilité budgétaire
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Le salon se fondera cette année sur la
relation pharmacien/patient et a été réor-
ganisé dans ce sens pour développer un
meilleur ciblage en termes de positionne-
ment et mettre en place de nouvelles acti-
vités et animations afin de répondre au
mieux aux besoins des participants et visi-
teurs. Pharmagora est donc organisé en 4
pôles distincts afin de favoriser les ren-
contres qualifiées entre les professionnels.
La zone Santé proposera des échanges
uniques entre pharmaciens, entreprises
du médicament, les groupements, les
associations de patients et institutionnels
qui traitent de pathologies spécifiques
dans une démarche pédagogique pour
une meilleure prise en charge du patient à
l’officine. La zone 3.0 regroupe les confé-
rences et exposants autour du dévelop-
pement de l'officine aussi bien au niveau
technologique, robotique, agencement

mais aussi en termes de produits. La zone
Dermo sera dédiée au secteur de la
dermo-cosmétique et, enfin, le quatrième
pôle, baptisé la zone Export, est un
espace de rencontre privilégié pour l’en-
semble des visiteurs étrangers à la
recherche de partenaires et solutions.

7 pôles thématiques pour les
conférences et formations
Les 130 conférences sont elles aussi
réparties sur plusieurs pôles thématiques.
L’aire thérapeutique est consacrée aux
formations dédiées à l’acquisition et l’ap-
profondissement des connaissances
médicales et cliniques, avec des théma-
tiques telles que le dépistage et les points
clés du diagnostic des cancers cutanés,
l’engagement des pharmaciens en 2020
sur la prévention et le dépistage du VIH et
des IST ou encore le bon usage du médi-
cament avec le retour de 5 années d’ex-
périence d’un collectif interprofessionnel.
Dans le pôle gestion de l’officine seront
abordées les solutions répondant aux pro-
blématiques de gestion, management,
agencement ou de financement. Le forum
de la profession réunira les débats politico-
professionnels animés par les représen-
tants de la profession, syndicats et
membres du gouvernement offrant aux
pharmaciens la possibilité d’échanger sur
les sujets brûlants de la pharmacie de

demain. L’académie OTC proposera des
formations courtes sur la vente de produits
OTC en officine, le pôle ateliers pratiques
favorisera les travaux de groupe, les mises
en situation organisées par des experts
renommés dans leur secteur d’activité, le
théâtre dermo-cosmétique se concentrera
quant à lui sur les formations dédiées au
secteur de la dermo-cosmétique. Enfin,
la clinique de l’innovation mettra en avant
les retours d’expérience sur l’intégration
du digital dans la gestion et le développe-
ment de l’officine.

4 villages pour favoriser les
échanges
Pour la partie exposition, elle est organisée
en 4 villages distincts sur le salon. Le vil-
lage E-santé, réunissant une vingtaine de
start-up proposant des solutions digitales
innovantes, le village Patient qui permettra
de rencontrer des associations de patients
représentant plus d’une quinzaine de
pathologies et maladies chroniques les
plus fréquemment rencontrées à l’officine
et au domicile. Le village Naturel réunira
plus d’une quarantaine de marques de
cosmétiques écologiques et biologiques et
de compléments alimentaires. Enfin, le vil-
lage E-gestion présentera les start-up et
leurs innovations digitales destinées à
aider les pharmaciens dans l’organisation
et l’optimisation de leurs officines. ■

Le grand rendez-vous annuel des pharmaciens, de leurs confrères mais aussi des
professionnels de santé et des associations de patients se tiendra les 14 et 15 mars
à Paris, porte de Versailles.

Avec ses 130 conférences, ses 
400 exposants et ses plus de

14 000 professionnels de santé
attendus pour cette édition 2020, le
salon Pharmagora Plus est devenu
en quelques éditions l’incontourna-
ble lieu d’échange et de partage au
service des pharmaciens et des
professionnels de santé. 

DOSSIER

La relation pharmacien/patient au cœur 
du salon Pharmagora Plus cette année
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LE NUMÉRIQUE DOIT ÊTRE INTÉGRÉ DANS LA RELATION PATIENT-MÉDECIN

Une activité dédiée
Il y a 7 mois, Jean-Christophe Toupet a
équipé sa pharmacie d’un robot de
vérification VIZEN-DE de JVM, en plus
du robot de préparation JV 84 DEN,
également de marque JVM, qu’il utilise
depuis 7 ans. « Quand j'ai racheté  l'of-
ficine il y a 7 ans, j’ai bien compris que
je devais m’équiper d’un robot de dis-
pensation pour répondre à la demande
d’un Ephad déjà client ». De fait, le
robot JVM, qui lui permet de préparer
200 sachets par jour en moyenne, a
apporté un supplément d'activité à la
pharmacie. En chiffre d'affaire, la PDA
représente 10 % de son activité, et il a
dû racheter entre 20 et 30 cassettes en
complément des 80 cassettes fournies
au départ avec la machine. « C'est vrai-
ment une activité séparée de la déli-
vrance au comptoir, avec une salle
réservée, et une personne dédiée à
temps plein ». La PDA permet à l’offi-
cine de traiter environ 270 patients par
jour pour une production étalée sur 4 à
5 jours. « C'est efficace. Surtout, sans
automatisation, nous ne pourrions pas
atteindre ce volume. De plus, d'un
point de vue coût des consommables,
ce serait prohibitif ». Le pharmacien
estime qu’au-delà de 100 patients, il
n’est plus possible de préparer en
manuel et que l'automatisation ou la
semi-automatisation s’impose.

Fiabilité et traçabilité
Mais l’automatisation présente deux
autres avantages : d’une part, elle
réduit les erreurs. « Pour ce qui est des
erreurs, le taux passe de 7 % en ma-
nuel, à 1-2 % avec le robot ». D’autre
part, elle assure une traçabilité com-
plète des médicaments, ce que ne
 permet pas une préparation en manuel.
« Le robot de préparation lit les data
matrix de toutes les boites, et enregis-
tre chaque sachet avec son numéro
de lot et sa date de péremption y com-
pris pour les médicaments traités au
plateau, donc tout est tracé ». Pour
renforcer son dispositif, Jean-Christophe
Toupet a également fait l’achat
du robot de vérification VIZEN-DE de
JVM. À partir des photos de tous les
comprimés – recto, verso, et sur la
tranche – le robot se constitue sa
 propre base de données et chaque
sachet est photographié par le robot
quand il passe devant la caméra. Si la
caméra ne reconnaît pas la taille et la
couleur, le robot passe le sachet en
défaut. « La préparatrice vérifie égale-
ment le sachet sur écran et en cas de
doute elle le vérifie manuellement ».
Dans tous les cas, elle effectue une
dernière vérification du nombre de
comprimé dans chaque sachet. Toutes
les photos sont stockées pour faire une
vérification a posteriori, ou servir éven-

tuellement de preuve. « Mais, globale-
ment, le taux d'erreurs est faible sur la
machine ».

Le potentiel de la PDA
ambulatoire
Si l’entrée de nouveaux Ehpad est une
source potentielle de croissance pour
l’officine Jean-Christophe Toupet pense
surtout que le levier de croissance se
situe au comptoir. « Je pourrais servir
200 personnes en PDA ambulatoire au
comptoir chaque jour, mais il faudrait
un accompagnement financier des
ARS ou de la Sécu pour cela ». Sauf
que, pour développer cette activité,
il devrait employer une autre prépara-
trice, au moins à mi-temps. « Si j’ajoute
à cela le coût des consommables,
c’est vite prohibitif ». Pourtant, la PDA
au niveau du comptoir aurait de vrais
avantages : un meilleur usage des mé-
dicaments et moins d'erreurs de prise
par les patients âgés. « Pour l’instant,
j’offre ce service gracieusement à cer-
tains patients très désorientés. Mais
je ne peux pas le développer sans
accompagnement financier ». ■

L’automatisation de la PDA, incontournable
pour la productivité et la traçabilité
« À partir d’un certain nombre de patients, le robot de
préparation devient indispensable en officine pour
assurer une bonne productivité, mais aussi pour
réduire les erreurs et garantir une bonne traçabilité.
L’ajout d’un robot de vérification renforce encore
plus la sécurité. » C’est l’avis de Jean-Christophe
Toupet, gérant de la pharmacie des Lombards, à
Rosières-prés-Troyes, qui s’est équipé de deux
robots JVM.

Jean-Christophe Toupet, gérant de la
pharmacie des Lombards à Rosières-prés-
Troyes

PHARMACIE OFFICINE
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Le leitmotiv c’est la sécurisation du
circuit du médicament
Pour la France, le marché se base sur trois

produits principaux. Le robot Omnicell,
vendu aussi bien en hôpital (une trentaine
équipée sur le territoire) qu’en officine (450
équipées en France), il y a également les
armoires sécurisées, plus spécifiques aux
hôpitaux (200 clients). Omnicell commer-
cialise aussi un automate qui permet de
faire les piluliers ainsi qu’une machine per-
mettant de contrôler automatiquement des
préparations de sachets. 
« Le leitmotiv c’est la sécurisation du circuit
du médicament, souligne Jean-Pierre
Petiot, sécuriser le médicament du moment
où il arrive jusqu’au moment où il est dis-
pensé au patient. Donc cela passe par la
logistique, par le contrôle de ce qui est pris
dans une armoire, de ce qui est administré
et on a une chaine complète de traçabilité
du circuit du médicament. Dans une officine
on est plus  dans la partie logistique, donc
l’aide à la traçabilité, à la gestion de stock…
Gagner de la place, du temps pour que le
pharmacien se consacre un peu plus à ses
clients. Là nous sommes en plein dans la
sérialisation puisque c’est un sujet d’actua-
lité. Typiquement un robot est là pour lire
chacune des boîtes, enregistrer l’informa-

tion, numéro de lot, date de péremption et
maintenant numéro de sérialisation ». 

Solutions innovantes pour un marché
en constante évolution
Présent sur le marché depuis plus de
25 ans, la fiabilité du matériel Omnicell est
reconnue par les professionnels. D’autre
part la société développe en permanence
des solutions innovantes pour répondre aux
besoins et attentes de ses clients dans un
marché en constante évolution. « Nous
nous inscrivons dans le temps avec des
produits évolutifs qui sont là pour répondre
le plus longtemps possible aux demandes
de nos clients, précise encore Jean-Pierre
Petiot, un robot installé il y a 15 ans peut
recevoir aujourd’hui toutes les dernières
technologies : bras multipicking, sérialisa-
tion… On ne demande pas au client de
changer de robot parce qu’il y a une nou-
veauté ou un changement de norme ou de
loi. Ce qui n’est pas anodin si, sur un parc
installé, on a 80 machines qui ont plus de
10 ans par exemple ». 
Des machines qui avec le temps sont deve-
nues très simples à utiliser, très intuitives
avec un fonctionnement inspiré de celui des
smartphones. Les robots Omnicell travail-
lent seuls et bien permettant aux personnels
de se concentrer sur les patients ou la clien-
tèle. « Nous ne sommes pas sur un produit
figé, conclut Jean-Pierre Petiot, nous n’im-
posons rien et pour ce qui est de l’officine,
nous allons présenter à Pharmagora une
nouvelle offre comprenant un accompagne-
ment qui va au-delà de la prise en main du
robot : comment gérer l’arrivée du robot
dans sa pharmacie, comment optimiser les
temps… Côté nouveautés, nous commen-
çons à installer un nouveau bras plus léger et
plus rapide, nous offrons aussi la possibilité
d’adapter l’habillage du robot en fonction
des désirs du client et notre logiciel est déjà
prêt pour toute la partie sérialisation ». ■

Omnicell est aujourd’hui une
société qui ne fait que de 

l’automatisation, précise Jean-Pierre
Petiot, directeur commercial chez
Omnicell, cela peut être des armoires
sécurisées pour les hôpitaux comme
nous en avons beaucoup en France,
des robots pour la dispensation glo-
bale aussi bien en officine qu’à l’hôpi-
tal. En France nous avons quelques
gros hôpitaux comme le CHU de Gre-
noble, les CHU de Nantes, Caen ou
Bordeaux… Nous avons d’autres pro-
duits comme des automates qui per-
mettent de faire des piluliers en
automatique, dans certains pays nous
avons des automates qui permettent
de faire du remplissage de poches, de
seringues… En fonction du pays nous
avons la solution qui correspond au
marché ». 

Il y a 25 ans, alors que sa fille est gravement malade et hospitalisée, Randall Lipps
constate que les infirmières passent beaucoup trop de temps à courir chercher les
médicaments, il décide alors de créer une société pour assurer la sécurisation de la
dispensation du médicament et aussi permettre aux infirmières de passer plus de temps
au chevet du patient. Omnicell était née… 

RDS Omnicell 

PHARMACIE OFFICINE

Innover en permanence pour  sécuriser le circuit du
médicament et améliorer la qualité des soins 

«
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Valoriser la donnée
La question n’est plus aujourd’hui de
savoir traiter cette volumétrie car la
technologie est aujourd'hui mature.
Concrètement, l’entrepôt n’est qu’une
brique technique que l’on maitrise. Le
vrai enjeu est d’être capable d’agréger
la donnée pour la valoriser, de norma-
liser ce flux d’information et de mettre
en œuvre les mécanismes qui permet-
tent un accès fiable et sécurisé par les
professionnels. Bientôt des entrepôts
de données patients accessibles pour
tous les établissements de santé d’un
même territoire ?
C'est possible et les Groupements
Hospitaliers de Territoire (GHT), notam-
ment, en ont perçu tout l’intérêt. Dans
une certaine mesure, les entrepôts
peuvent répondre à la problématique
des déserts médicaux, mais ce n’est
pas le seul enjeu. Aujourd’hui, deux
grands axes poussent la gouvernance

des GHT à se mobiliser autour d’en-
trepôts de données : le cadre du soin,
pour fluidifier et faciliter le parcours
patient sur un territoire d'une part, mais
aussi la valorisation des données agré-
gées, dans un but analytique, pour
 permettre l’usage d’outils orientés Intel-
ligence Artificielle. L'intérêt pour un
GHT de se projeter dans un entrepôt
de type « neutre » est d’envisager d’au-
tres usages, comme par exemple le
pilotage médico-économique des éta-
blissements. Enfin, économiquement, il
y a un enjeu fort. Cela permet de don-
ner accès à la donnée et de la partager
de façon peu « contraignante », moins
complexe et avec un coût relatif par
rapport à des projets de grande enver-
gure, comme le déploiement d'un Dos-
sier Patient unique pour tout le GHT.

L’accès aux entrepôts : pour
qui ? pour quoi ?
Plusieurs grandes typologies d’acteurs
peuvent en bénéficier. L’usage par les
soignants hospitaliers, les acteurs du
médico-social mais aussi ceux de la
médecine de ville trouve toute son uti-
lité dans le cadre d’un parcours de
soins optimisé. Leur permettre d’ac-
céder aux données de façon trans-
verse fluidifie et facilite la prise en
charge. Dans un cadre industriel, les
starts up axées sur le parcours de soin,
réfléchissant sur de nouveaux outils de
télémédecine et celles plus axées sur
l’Intelligence Artificielle ont également
besoin de cette masse de données,
au même titre que les acteurs de la

recherche et les entrepôts nationaux
de type Health Data Hub.

Une neutralité qui lui confère
son indépendance et son
universalité
On identifie alors aisément la position
centrale et transversale que prend l'en-
trepôt de données et de son indépen-
dance vis à vis des solutions dites
“propriétaires”. À l'instar de ce qui se
fait depuis plusieurs années dans le
secteur de l'imagerie avec les plate-
formes VNA, qui centralisent les
images médicales d'un écosystème
défini à partir des PACS locaux, l'en-
trepôt est neutre. Cela renvoie à des
notions d'interopérabilité, avec les dos-
siers patients et logiciels métiers
notamment, de fonctionnalités auto-
nomes par rapport à ces derniers, mais
aussi, et c'est la plus-value de cet outil,
d'ouverture, car il est capable de traiter
tous types de datas.

Le principal bénéficiaire reste
le patient
Si la valorisation de la donnée est l’un
des enjeux, le principal bénéficiaire de
ces entrepôts est le patient. Il peut
accéder à ses données et les enrichir.

Cet outil existe, c'est l'entrepôt
neutre de données. Issues de

plusieurs sources (essais, bases de
données médico administratives,
registres, dossier médical, applica-
tions, etc.), de formats et de typo-
logie multiples, les données de
santé sont en croissance exponen-
tielle. Elles représenteront, au
niveau mondial, 2.3 milliards de
giga-octets et le volume des don-
nées produites sera multiplié par 44
en 2020. Face à ces chiffres,
quelles actions entreprendre ?

Imaginons un instant une plateforme de conso -
lidation des données de santé accessible à tous
les établissements et acteurs d'un territoire, sus -
ceptible d'intégrer toutes sortes de documents et
capable d'interagir avec l'ensemble des solutions
de Santé.

Par François Decourcelle, directeur adjoint à l’innovation chez Enovacom

DOSSIER Sécurité

L’entrepôt de données de
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LE NUMÉRIQUE DOIT ÊTRE INTÉGRÉ DANS LA RELATION PATIENT-MÉDECIN

Il peut activer son consentement,
décloisonner et ouvrir cette matière à
de nouveaux acteurs issus de diffé-
rents écosystèmes : recherche, star-
tups, etc., avec comme objectif
l’innovation et, à la clé, des avancées
médicales. Aujourd’hui, les dernières
études montrent que le patient ne voit
plus l’usage de ses données comme
un obstacle. En revanche des freins
persistent.

Les freins et les contraintes
Vs l’avenir
Des freins économiques tout d'abord,
par la mise en adéquation de solutions
techniques pour répondre aux normes
en vigueur ou les démarches adminis-

tratives auprès des organismes comme
la CNIL. Des freins techniques ensuite,
liés à l’interopérabilité des systèmes.
On ne compte pas moins de 200 logi-
ciels pour les plus gros établissements
de santé. Imaginez la tâche, à l’échelle
d’un GHT, lorsqu'il faut réussir à les
faire communiquer. Aujourd’hui en
France, on est dans une pratique du «
best of breed » , à savoir l’utilisation de
la meilleure application dans chaque
domaine, ce qui amène à l’utilisation
d’un Système d’Information très seg-
menté. Collecter les données prove-
nant de cet ensemble hétérogène
d’applications est un vrai challenge,
auquel s’ajoute le problème des
normes, d’adaptation de ces normes et

les problèmes d’interopérabilité séman-
tique. Pour autant, les éditeurs ne sont
pas en retard sur la technique et le
savoir-faire français en la matière est à
la hauteur.
L’avenir de la santé est étroitement lié
au déploiement de ces entrepôts. L’es-
sor des entrepôts de données et de la
chaine de partage de l’information
médicale bénéficiera à terme à l’évolu-
tion des nouvelles technologies de type
Big data et Intelligence Artificielle mais
aussi dans la relation au patient avec
des technologies comme la Blockchain
qui pallieront les problématiques liées à
l’échange des données, la traçabilité
des accès et le chainage du consente-
ment du patient. ■
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« Tout ce qui est connecté
est supervisable »
« Le logiciel de supervision est vrai-
ment devenu nécessaire dans un éta-
blissement hospitalier, afin de surveiller
les flux des données entre les diffé-
rents systèmes et d’assurer leur dis-
ponibilité maximale, souligne Claire
Kago. L’un des atouts de PRTG est
d’apporter une vue globale (via un
tableau de bord) avec un seul outil au
lieu de plusieurs qui superviseraient
chacun un seul système ». La solu-
tion PRTG sait parfaitement relier l’in-
frastructure informatique et réseau
classique avec la structure informa-
tique médicale qui renferme de nom-
breux systèmes d’information et une
grande diversité applicative.
L’attente d’un praticien est d’obtenir
un accès direct, rapide et sécurisé aux

données complètes (antécédents,
radiographies, analyses...) des patients,
ces données provenant des différents
pôles de la structure hospitalière.
« Nous pouvons découper l’infra-
structure hospitalière en cinq familles :
infrastructure informatique de base
(serveurs, firewalls, ordinateurs de
bureau, imprimantes…), information
médicale (SIH, SI des laboratoires, SI
Radiologique), PACS (stockage et
archivage des images produites), ser-
veur central de communication (lien
entre tous les systèmes), et enfin logis-
tique et bâtiment. PRTG assure la maî-
trise de cet ensemble en prenant en
compte la  spécificité de chacun des
maillons, afin de vérifier la remontée
d’informations grâce à des protocoles
(standards hospitaliers DICOM, HL7…)
inclus dans la solution elle-même ».
L’administrateur n’a donc pas à s’en
soucier, ce qui constitue un atout
majeur de PRTG.
Les données sensibles présentes
dans le secteur hospitalier imposent
une protection particulière, PRTG
déclenche donc des alertes lorsqu’il
détecte des connexions ou des mou-
vements inhabituels. Il possède éga-
lement la capacité de superviser des
solutions de sécurité telles que les
anti-virus et les firewalls pour s’assu-
rer de leur bon fonctionnement, sans
avoir accès à la donnée elle-même.

Un logiciel en perpétuelle
évolution
La solution unique PRTG inclut l’en-

semble des fonctionnalités existantes
et s’enrichit avec des mises à jour fré-
quentes. « Cet outil évolue de manière
constante dans sa globalité. Paessler
possède des départements innova-
tion et management produit ainsi
qu'une équipe de développeurs en
croissance, reprend la responsable.
Les versions s’enrichissent à chaque
fois de nouveaux capteurs et autres
mises à jour fonctionnelles, le travail de
l’administrateur s’en trouve ainsi faci-
lité ».
Et Claire Kago de conclure : « De nou-
veaux capteurs ont été ou vont être
développés dans le secteur hospitalier,
tels le WMI Battery Sensor (pour la
supervision des machines fonction-
nant sur batterie : portables, scan-
ner…), et Soffico Orchestra (pour la
supervision du serveur central de
communication). Solution puissante et
globale, permettant la maîtrise de l’en-
semble de l’infrastructure informa-
tique, PRTG Network Monitor répond
parfaitement aux attentes des profes-
sionnels de santé ». ■

P RTG Network Monitor est
une solution de supervision

générique et unifiée qui offre une
vue globale sur l’ensemble des
infrastructures IT, réseaux, serveurs
et environnements virtuels d’une
entreprise. Depuis quelques années,
le secteur santé est très dynamique
avec de grandes innovations et un
fort développement dans les hôpi-
taux ». A ce jour, ce secteur repré-
sente 10 % du marché de Paessler,
qui suit de près toutes ces avan-
cées dans le domaine de la santé. 

Entreprise allemande fondée il y a 22 ans, Paessler
est l’un des leaders du marché de la supervision
informatique avec sa solution PRTG Network Monitor
adressée à tout secteur (finance, éducation, gouver -
nement, agriculture, santé…). Présentation de ce
logiciel par Claire Kago, Sales & Business Development
Manager France chez Paessler AG.

Claire Kago, Sales & Business Development
Manager France chez Paessler AG

Une solution tout-en-un pour superviser 
vos infrastructures IT et réseaux 

«

SÉCURITÉ SIH
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«Memento mori », quand l’IA prédit
l’espérance de vie
Les chercheurs de l’université d’Adelaïde, en Australie, ont mis au point une
intelligence artificielle capable de prédire la mortalité de patients à partir de
l’analyse de l’imagerie médicale de leurs organes.

En effet, des chercheurs australiens
de l’université d’Adelaïde ont mis au
point un système basé sur un méca-
nisme de deep learning. Ce dernier
analyse de façon très précise le fonc-
tionnement des organes des patients
afin de détecter certains dysfonction-
nements ou autres maladies très dif-
ficiles à diagnostiquer, même par des
médecins expérimentés. Une fois la

maladie identifiée, l’IA est capable de
prédire son issue et d’estimer, avec
un taux de précision de 69 %, l’es-
pérance de vie sur cinq ans des
patients examinés. À première vue, il
s’agirait d’une innovation qui permet-
trait aux médecins de mieux appré-
hender les soins à prodiguer et de
personnaliser le suivi médical de leurs
patients. Pourtant, si elle est généra-

lisée, cette IA pourrait avoir de graves
conséquences. En effet, pourquoi
assurer une personne dont on sait
qu’elle va mourir dans un futur très
proche ? Pourquoi un employeur
l’embaucherait-elle ? Autant de ques-
tions qui font froid dans le dos et qui
appellent au bon sens pour mieux
penser l’avenir de notre mise en appli-
cation de l’IA. ■

Regarde autour de toi, et 
souviens-toi que tu n'es

qu’un homme ! », écrivait Tertul-
 lien dans son Apologétique en
197 après J.-C., une maxime qui
aujourd’hui résonne tout à fait
différemment à l’heure où de plus
en plus d’IA accompagnent,
assistent et quelquefois rempla-
cent les Hommes dans leurs
activités quotidiennes, jusqu’à
prédire leur propre mort.

«

La robotique a beaucoup à offrir aux
Hommes. Si certains envisagent

le  transhumanisme comme moyen
d’aug menter les capaciés humaines,
d’autres s'attachent à guérir, à répa-
rer les personnes mutilées, amputées

et privées du privilège que représente
la validité, pour rétablir un semblant
d’égalité. Le dispositif Hands that
sees appartient à cette seconde caté-
gorie de robotique. Développée par
des ingénieurs de l’université de

Newcastle en Angleterre, et financée
par l’Engineering and Physical
Sciences Research Council (EPSRC),
la main prothétique est équipée d’une
caméra capable d’analyser la forme
et la taille des objets présents devant

Une main bionique autonome améliore 
Le dispositif Hands that sees est une main bionique, équipée d’une caméra,
et qui s’adapte automatiquement à son environnement.



                      VUES D’AILLEURS
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L’ impression 3D, nouvel atout
chirurgical
Une équipe de chercheurs propose, pour une pratique pré-opératoire, des
organes imprimés en 3D, en tous points semblables à leurs homologues bio-
logiques.

Imprimés à l’échelle et dotés de cap-
teurs souples, ces organes leur per-
mettent de s’entraîner avec précision
avant l’opération, réduisant ainsi les
risques d’erreurs médicales. Quand la
plupart des impressions réalisées
aujourd’hui utilisent du plastique
rigide ou du caoutchouc, ces organes
sont faits de silicone, et réagissent
tels de vrais organes pendant une
opération. Si d’autres chercheurs
se  sont penchés sur l’impression

d’ovaires, ou encore sur le cœur et les
éléments du conduit auditif comme la
startup française Biomodex, ceux-là
ont concentré leur travail sur l’im-
pression de prostates. À partir
d’échantillons de tissus prostatiques
de trois différents patients, ils ont
développé des encres personnalisées
à base de silicone et imprimé des
prostates dont l’apparence, la struc-
ture anatomique et les propriétés
mécaniques sont les mêmes que

ceux des organes originaux. L’organe
imprimé n’est donc pas générique : il
est celui du patient sur lequel l’opé-
ration sera pratiquée. Les chercheurs
souhaitent améliorer leur méthodolo-
gie en utilisant plusieurs encres, afin
d’être capables d’imprimer des
organes synthétiques plus complexes
– par exemple atteints de tumeur. Les
progrès réalisés sont en tout cas déjà
particulièrement encourageants pour
la médecine de précision. ■

Alors que l’on a vu se déve-
lopper depuis quelques an-

nées la recherche en matière
d’impression 3D de véritables
cellules et d’organes vivants,
l’équipe de chercheurs de l’uni-
versité du Minnesota a, quant à
elle, choisi de créer des organes
synthétiques pour la formation
des chirurgiens.

le quotidien des personnes amputées
elle pour permettre au système
d’adapter automatiquement ses
mouvements, et donc de mieux
appréhender ses efforts. En résumé,
c’est une main dotée d’yeux qui peut,
seule, agir sans réfléchir. Cette tech-
nique a été rendu possible en utili-
sant notamment un système de
réseaux de neurones qui permettent
d’apprendre à l’IA faisant fonctionner

la main à reconnaître seule la prise qui
convient par rapport à l’objet à mani-
puler. Pour l’instant, les chercheurs
n’ont instruit à la machine que quatre
« prises » différentes : poignet de
paume neutre (le geste de prendre
une tasse par exemple) ; poignet de
paume pronaté (comme ramasser la
télécommande du téléviseur) ; trépied
(pouce et deux doigts) et pincement

(pouce et premier doigt). Les ingé-
nieurs réfléchissent d’ores et déjà à
diversifier ces gestes pour offrir aux
personnes amputées une mobilité
élargie. Plus encore, cette main bio-
nique pourrait même potentiellement
faire son entrée dans le domaine de
l’industrie : une innovation de bon
augure pour la collaboration homme/
machine de demain. ■





AGENDA

Le Sommet de la Sécurité Sûreté s’installe à Deauville les 26 & 27 février 2020.
La 4e édition du sommet Securi’days offrira 2 journées au service de la sécurité privée et de la sûreté avec l’ambition de faire bouger les lignes
de la relation client-fournisseur. Outre ses 10 ateliers thématiques qui aborderont des sujets tels que la crise cyber ou l’alliance homme-
technologie, le sommet proposera des rdv en one-to-one et des débats journalistiques et polémiques avec les professionnels du secteur. 

www.securi-days.fr/   

Le congrès ADELF EMOIS 2020 se tiendra les 12 & 13 mars à la Cité Universitaire de Paris.
Ce 7e RDV national réunira les différents acteurs impliqués dans les domaines de l’information en santé et l’épidémiologie autour de 10 thèmes de
fond et d’actualité tels que les SI hospitaliers, les entrepôts de données en santé, l’IA et les données massives en santé, la confidentialité de ces
données, les financements innovants, les outils d’aide à la décision, la télémédecine ou encore l’information médicale ailleurs ou demain. 

www.salon-aps.com

La 5e édition du Security/safety meeting aura lieu du 17 au 19 mars à Cannes.
Ce salon dédié aux professionnels du secteur de la sécurité, de la sûreté et de la prévention favorise les face à face directs par le biais de
rendez-vous pré-organisés et ultra qualifiés. Cette 5e édition proposera 2 nouvelles fonctions: les Préventeurs et les Directeurs des Services
Généraux. La conférence inaugurale s’intéressera au bien-être au travail et celle de clôture abordera le médiatraining, outil indispensable
durant la gestion d’une crise.

www.security-and-safety-meetings.com/ 

Les 19 & 20 mars, la Bretagne accueille le Salon National de la Restauration et de l'Hôtellerie Hospitalière.
L’arrivée du bio, la fin des barquettes en plastiques, les GHT 2 ans après… font partie des thèmes abordés lors des ateliers de ce  rendez-
vous unique spécialisé dans la restauration collective en gestion directe en milieu hospitalier. Lieu d’exposition, de rencontres et de
 formation, le salon offre 2 journées pour rencontrer clients et futurs clients, fournisseurs et responsables de la restauration collective
hospitalière. 

www.restauration-hospitaliere.fr/  

Les 1er RDV de la salle propre se tiendront à Marseille les 8 & 9 avril.
L’ASPEC propose un nouveau concept pour Contamin’expo à Marseille avec des sessions de formation techniques présentées par des
 experts, des ateliers pratiques « matériels et innovations » proposés par les exposants, des RDV projets entre utilisateurs et fournisseurs et
un salon d’exposition mettant en avant les nouveautés et le réseautage. C’est le palais du Pharo qui accueillera cette première édition
 marseillaise en lien avec Contamin’expo Paris. 

www.aspec.fr/evenements/contaminamarseille.htm   
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Coût faramineux
En France, comme à l’étranger, de
nom breuses entreprises privées 

(Bouygues construction, Saint-
Gobain, groupe M6, les cinémas
Pathé, Facebook, Airbus…) ou des
établissements publics (mairies, hôpi-
taux…) en sont victimes. Les pertes
financières pour ces organisations
ciblées sont très importantes (acti-
vité économique au ralenti, coût de la
restauration des fichiers, pertes de
plusieurs milliers d’heures de travail,
image de l’entreprise ternie, aug-
mentation des dépenses de sécurité
informatique...). Une étude menée
par l’Institut de recherche technolo-
gique SystemX et publiée le 25 juin
dernier a estimé que le coût addi-
tionné des attaques par cryptovirus 

touchant les TPE/PME s’élève à plus
de 700 millions d’euros par an en
France. 

Des solutions existent
Tandis que certaines organisations
alertent les autorités, d’autres optent
pour le paiement de la rançon
demandée alors qu’il existe des solu-
tions pour limiter les conséquences
de ces ransomwares. Une bonne
gouvernance des identités et des
accès du système d’information per-
met, par exemple, de diminuer signi-
ficativement la surface d’exposition
au risque de ces cryptovirus. Si un
seul utilisateur d’une entreprise est
touché par un virus alors que ses
droits lui permettent un accès à de
nombreux fichiers dont il n’a pas
besoin pour travailler, des milliers de
fichiers se trouvent ainsi affectés. Une
gestion maîtrisée des identités et
des accès n’empêche pas l’arrivée
de ransomware, mais permet, en
revanche, de limiter les portes d’en-
trée à ce type de virus dévastateur et
est un des remparts indispensables à
une solution de défense plus globale.
Avec près de 7 entreprises touchées
sur 10 en 2018 en France, le phéno-
mène des ransomwares ne cesse
d’augmenter. Les entreprises n’ont
plus d’autre choix que de prendre
des mesures technologiques et de
former leurs salariés pour préserver
leurs activités. ■

Par Bertrand Augé et Arnaud Fléchard, respectivement CEO et CTO de Kleverware

Si des hackers prenant en otage des documents officiels d’une ville, d’un hôpital
ou d’une entreprise pour les paralyser et demander une rançon n’est plus de la
science-fiction, de grandes institutions françaises et étrangères en sont régu -
lièrement la cible, et ce depuis une dizaine d’années. Ces attaques, appelées
ransomwares, sont deve nues monnaie courante, et il est encore difficile, aujour -
d’hui, de s’en prémunir totalement.

Ransomware, l’extorsion sophistiquée de 
la décennie, comment réduire les risques ?

Le principe de ces cyber-
attaques est simple, des

hackers s’introduisent dans les
systèmes informatiques pour cryp-
ter tous les fichiers qui s’y trou-
vent afin de les rendre inutilisables.
Ces fichiers cryptés ont pour effet
de paralyser les activités de ces
organisations. Une fois ces fichiers
codés, les hackers proposent une
clé permettant de les déverrouiller
en échange d’une forte rançon. 

Arnaud Fléchard et Bertrand Augé






